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CONSTITUTIONS 

DES 

ROIS    DES    FRANÇOIS. 

Première     Dynastie»^ 


r 


CHILDEBERTI    REGIS 


c 


De  aholendis  reliquiis  idololatritz  ,  ^t 
de  sacroritm  dierum  Fesdviiatibus 
caste  celehrandis. 

Data  circà  annumChrlsti  DLIV. 

In  CI  FIT  Êpistola  démenti  s  slmi  et  heati  Régis 
nostri  Childebenl^datapir  EccUsias  Sacerdotum^ 
vel  omni  populo^ 

C>REDiMUS  I10C5  ^^^  propitio,  et  ad  nostram 
niercedem  et  ad  salutem  populi  pertinere,  si 
Popuius  Christianus,  relictâ  idolorum  culturâ, 
Deo  5  cui  integrampromisimus  iidem^  in  quan- 
tum inspirare  dignatus  fuerit  ,  pure  deservire 
debeamus.  Et  quia  necesse  est  ut  piebs  quas  Sa- 
cerdotis  prxceptum  non  ità  ut  opportet  custodit, 
nostro  etiam  corrigatur  imperio ,  hanc  chartam 
generaliter  per  omnia  loca  mittendam,  prasci- 
pientes  ut  quicumque  admoniti,  de  agro  suo  , 
ubicumque  fuerint  simulacra  constructa  vei  idola 
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CONSTITUTION 

DU  ROI  CHILDEBERT, 

Touchant  Vaholltloîi  des  restes  de 
VidoLitrie  ,  et  la  religieuse  célébration 
des  jours  de  Fêtes, 

Donnée   vers  l'an  de  J.  C.  554.' 

Ici  commence  la  Lettre,  de  notre  trcs-clèment.  et 
heureux  Roi  C/idJebert^  adressée  aux  Eglises 
des  Prêtres  ,  et  à  tout  le  Peuple, 

rAK  l'effet  de  la  faveur  Divine,  nous  croyons 
qu'il  importe  aux  récompenses  futures  que  nous 
attendons ,  et  au  salut  du  peuple ,  qu'dtant  un 
Peuple  Chrétien  nous  renoncions  entièrement 
au  culte  des  idoles  5  pour  servir,  avec  un  cccur 
pur  ,  Dieu  à  qui  nous  avons  promis  une  foi 
entière,  autant  qu'il  aura  daigne  nous  l'inspirer. 
Il  est  nécessaire  que  le  peuple  qui  ne  garde 
pas  ,  ainsi  qu'il  convient,  les  préceptes  des 
Prêtres  j  soit  corrigé  eii  vertu  de  notre  autorité  j 
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Haemonï  cleîîcata  ab  hominibus  ,  factum  non 
statim  abjecerint,  vel  Sacerdotibus  hase  destruen- 
tibus  prohibuerixic,  datis  iidejussoribus  non  aliter 
discedant,  nisi  in  nostris  obtutibus  pr^sententur. 
Qualiter  in  sacrilegis  Dei  injuria  vindicetur 
nostrutïi  est  pertractandum. 


Et  quiâ  fîdes  nostra  ut  verbo  de  altario  Sacer- 
dote  faciente  quaecumque  de  Evangelio ,  Pro- 
phetis,  vel  Apostôlo  fuerit  adnuntiatum  ,  in 
quantum  Deus  dat  intellectum  * ,  ad  nos  queri- 
nionia  processit  multa  sacrilegia  in  populo  fiefi, 
undè  Deus  lasdatur  j  et  populus  per  peccatum 
Secliiiet  ad  mortem  ;  noctes  pervigiles  cum 
ebrietate,  scuiTilitate,vel  canticis;  etiam  inipsis 
sacris  diebus  Pasclia^  Natale  Domini ,  etreliquis 
Festivîtatibus  ,  vel  adveniente  die  dominico^ 
bansatrices  per  villas  ambulare,  hase  omnia  undà 
Deus  agnoscitur  lasdi ,  nullateiiùs  fxeri  permit-* 
tiniuSi 
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nous  avons  donc  ordonné  que  les  présente^ 
seront  envoyées  dans  tous  les  lieux  de  notre 
Royaume  ;  nous  ordonnons  que  quiconque  , 
après  avoir  été  averti ,  ne  retirera  pas  de  soa 
champ  les  simulacres  oui  s'y  trouveront  ou 
les  idoles  qui  y  auront  été  élevées  au  démon 
par  la  main  des  hommes  ,  ou  qui  aura  empêché 
les  Prêtres  de  les  détruire ,  soit  tenu  de  donner 
caution  pour  sûreté  qu'il  se  présentera  devant 
nous  ,  à  l'effet  d'y  répondre  sur  sa  conduite* 
C'est  à  nous  qu'il  appartient  de  prononcer  en 
matière  de  sacrilèges  comment  doivent  ètvQ 
vengées  les  injures  faites  à  Dieu. 

"  Et  comme  notre  foi  est  fondée  sur  les  îns^ 
mictions  que  le  Prêtre  fait  au  Peuple  du  haut 
de  l'Autel ,  en  expliquant  l'Evangile ,  les  Pro- 
phètes et  les  actes  des  Apôtres  ,  suivant  l'in- 
telligence que  Dieu  en  a  donnée ,  on  nous  a 
porté  des  plaintes  qu'il  se  commettoit  ,  un 
grand  nombre  de  sacrilèges  ,  lesquels  ofren- 
soient  Dieu  et  faisoient  décliner  le  peuple, 
vers  la  mort  par  le  péché  ;  qu'on  passoit 
les  nuits  en  se  livrant  à  l'ivrognerie ,  et  à  des 
bouffonneries  accompagnées  de  chansons  ;-  que- 
Je  peuple  tenoit  cette  conduite  même  dans  les 
S^intsjoyrs  de  Pâques,  de  Noclet  aurres  Fé;:es 
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(^uiciimqiie  post  commonitionem  Sacerdotum 
vel  nostrum  praeceptum  sacrilegia  ista  perpetrare 
praesumpserit ,  si  servilis  persona  est,  centum 
ictus  flagellorum  suscipiat  jubemus. 

Si  verb  ingenuus  aut  honoratior  fortassè  per- 
sona est,  ...  .    (  Cccttra  desidcrantur), 

{On  lit  dans  U  Supplément  des  Conciles  de  la 
Gaule  ce  qui  suit)  districtâ  inclusione  digna.  Siiiit 
hi  autem  in  pœnitentiam  redigendi ,  ut  qui  salu- 
bria,et  à  mortis  periculo  revocantia,  audire  verba 
contemnunt,  cruciatus  saltèm  corporis  eos  ad 
desiderandc^m  mentis  valeat  reducere  sanitatem. 


(  7  î 
•qu'à  l'approche   du  Dimanche    on  voyoît  des 
danseuses,  courant  de  village  en  village  :  nous 
ne  permettons  nullement  ces  choses  qui ,  comme 
on  le  sait,  blessent  k  Divinité. 

Ainsi ,  dans  le  cas  où^  après  l'avertissement 
des  Prêtres,  et  la  publication  de  notre  (présent) 
précepte  ,  quelqu'un  oseroit  se  permettre  de 
semblables  sacrilèges,  nous  ordonnons,  s'il  est 
deconûition  servile  ,  qu'il  reçoive  (ou  qu'on  le 
condamne  à  recevoir  )  cent  coups  de  fouet  ; 
s'il  est  ingénu   ou  une  personne  dun   état  plus 

honoré nous    jugeons    qu'il     mérite 

d'être  condamné  à  la  réclusion.  On  doit  , 
en  effet  ,  le  contraindre  à  faire  pénitence; 
-car  ceux  qui  n'ont  aucun  égard^aux  instructioas 
salutaires ,  qui  ont  pour  but  de  les  mettre  en 
garde  contre  les  dangers  de  la  mort,  doivent 
au  moins  être  ramenés  par  les  soufirances  du 
corps ,  à   désirer  ic  salut  de  leur  ame. 
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O  B  s  ^  R  FJ  T  I  O  N  s. 

Cette  Constitution  fut  donnée  dans  ce 
*quon  appelloit  alors  la  Cour  du  Roi,  où  se 
faisoient  les  réglementa  provisoires  pour,  être 
exécutés  jusqu'à  la  tenue  du  champ  de  Mars, 

Datis  fidejussorihus  non  aliter  disçedant ,  nisi 
in  nostris  ohtutïhus  prces entent ur.  Celui  qui  se 
trouvoit  dans  ce  cas  étoit,  comme  on  le  disoit 
ftlors  y  en  main  prise  ,  c  est-à-dire  ,  sous  la  main 
de  justice.  Cetoit  une  espèce  d'ajournement 
personnel  ;  m^is  la  caution  répondoit  de 
l'ajourné. 

Après  ces  mots ,  in  quantum  deus  dat  inteU 
lectum^  il  paroît  que  le  texte  a  souffert  queU 
qu  altération  j  car  la  phrase  semble  mutilée. 

La  lin  extraite  do  supplément  des  Conciles, 
paroît  moins  être  la  suite  de  la  Constitution , 
qu'une  addition  faite  après  coup,  L'Auteur  dt 
cette  addition  Fa  probablement  tirée  des  écrits 
du  Pape  Grégoire  le  Grand  :  on  l'a  trouve 
en  effet  conçue  presqu'avec  les  mêmes  termes 
dans  les  écrits  de  ce  Pontife,  adressés  à  Janvier 
i  Januarius  )  ,  Evêque  de  Cagliari,  Livre  7 , 
ïnc,ict,  2  ,  Epit.  66.  ^  contre  ceux  qui  suivent 
le  culte  des  idoles« 


(p  ) 

Il  paroît  que  cette  constitution ,  sollicitée  par 
Je  Clergé,  et  publiée  par  Childebert  T"'',  ne  fut 
point  adoptée  au  Champ  de  Mars  et  n'eut  point 
force  de  loi  :  plusieurs  passages  de  Grégoire  de 
Tours  prouvent  qu'elle  resta  sans  exécution  ;  je 
ne  citerai  que  cet  exemple  : 

Grégoire  avoit  quitté,  au  château  de  Coblens, 
le  Roi  Childebert  II  et  étoit  allé ,  par  eau  ,  jus- 
qu'au château  de  l'Espau;  il  y  trouva  le  Diacre 
Wlfilaic  qui  le  pria  de  venir  voir  le  Monastère 
dont  ce-  Diacre  étoit  Abbé;  ce  Monastère  étoit  à 
huit  milles  de  l'Espau,  sur  le  sommet  d'une  moi>. 
tagne  très-élevée.  «  Nous  lui  demandâmes  ,  dit 
Grégoire,  quelle  viande  il  mangeoit ,  quel  étoit 
son  breuvage  et  comment  il  étoit  parvenu  à 
abattre  les  idoles  que  le  peuple  adoroit  sur  cette 
Tnonragne.\v'lfilaic,pIaçéd  abord  sur  une  colonne 
comme  Simeon  Stylite,  avoit  converti  le  peuple 
et  le  peuple  s'étoit  empressé  a  détruire  les  idoles, 
«t  II  en  restoit  une,  ajoute  le  Saint  Ab.[)é;  c'étoit 
celle  de  Diane.  Je  priai  Dieu  de  détruire  ce  que 
la  force  ni  l'industrie  humaiiv^  n'avoient  pu 
abattre.  Alors  je  revins  trouver  les  ouvriers  :  je 
commençai  à  tirer  avec  eux  la  corue  à  laquelle 
la  statue  étoit  attachée  ,  et  l'icole  fut  aussitôt 
renversée  », 
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CHLOTARII    REGIS 

CONSTITUTIO  GENERALIS, 

Data  circà  annum  DLX. 

C>LODACHARius,  Rex  Francoruiîi,  (  omnibus 
agentibus  "*").  Usus  est  clementias  principalis  ne- 
cessitatem  provincialium  vel  subjectorum  sibi 
omnium  populorum  providâ  sollicititis  mente 
tractare ,  et  pro  quiète  eorum  quascumque  juste 
sunt  observanda ,  inditâ  in  titulis  Constitutione 
conscribere  : 


Quibus  quantum  plus  fuerit  justitise  atque 
întegritatis  impensum ,  tantùm  promus  amor  de.- 
votionis  incumbit. 


Idebque  per  hanc  generalem  auctoritatem 
prsecipientes  jubemus  ut  in  omnibus  causis  an- 
tiqui  juris  forma  servetur  ^  et  nulla  Sententia  à 
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CONSTITUTION  GÉNÉRALE 

DU    ROI    CLOTAIRE. 

Donnée  vers  l'an   560. 

C^  LOT  AI  RE,  Roi  des  Francs,  à  tous  nos  Agents 
(  on  lit  ailleurs  à  tous  les  Comtes  ).  La  clémence 
du  Prince  a  coutume  de  considérer  ,  avec 
sollicitude,  les  besoins  des  habitants  des  Pro- 
vinces soumises  à  sa  domination ,  et  de  tous 
les  Peuples  qu'il  compte  au  nombre  de  ses 
Sujets  :  son  usage  est  de  renfermer  dans  une 
Constitution  divisée  en  titres ,  ce  qu'il  convient 
de  faire  observer  avec  exactitude  pour  maintenir 
la  tranquillité  et  la  paix  entr'eux. 

Plus  on  montre  d'amour  pour  la  justice  et 
d'intégrité ,  plus  les  Peuples  y  répondent  par 
leur  dévouement  ,  plus  leur  obéissance  est 
prompte. 

Ce  considéré  ,  nous  ordonnons ,  par  la  pré- 
sente Constitution  générale  ,  d'observer  ,  dans 
toutes  les  afîalres,  h  forme  de  l'ancien  droit; 


/" 
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quolibet  Judiciim  vim  firmitatis  obtîneat ,  qu^ 
niodum  legis  atque  xquitatis  excédât. 


II.  In  parentum  ergb  success'onîbus  quidqind 
legibus  decernitur,  observetur,  omnibus  contra 
impetrandi  aliquid  licentiâ  derogatâ  :  qux  si 
quolibet  ordine  impetrata  fuerit  vel  obrenta ,  à 
Judicibus  repudiata ,  inanis  habeatur  et  vacua. 


III.  Si  quis  in  aliquo  crimine  fiierit  accusatus  ^ 
non  condemnetur  penitùs  inauditus.  Sed  si  in_ 
crimine  accusatur,  et  habita  discussione  fuerit^ 
forçasse  convictus ,  pro  modo  criminis  sen-.. 
tentiam  excipiat  ultionis. 

IV.  InterEwOrnanos  negotia  causarum  romanis 
legibus  pr^cipimus  terminari, 

V.  Si  quis  auctoritatem  nostram  subreptjtiè 
contra  legem  elicuerit  fallendo  Principem^  non 
valet^it. 


(  >5  ) 

710US  dt^fendons  à  tous  Juges,  quels  qu'ils  soient, 
de  regarder  comme  ferme  et  stable  (  ou  irrévo- 
cable )  aucuae  sentence  qui  seroic  contraire  aux 
ioix  et  à  l'équité. 

IL  On  observera  donc  ce  que  les  Ioix  ont 
feglé  sur  la  succession  des  parents.  Aucune- 
personne  ne  pourra  obtenir  des  mandement» 
contraires,  qui  sont  proscrits  par  la  présente 
Constitution,  et  si  aucuns  étoient  obtenus,  ci 
quelque  manière  que  ce  puisse  être,  les  Juges 
seront  tenus  de  les  rejetter  et  de  les  regarder 
comme  non  advenus. 

III.  Si  quelqu'un  se  trouve  accusé  d'uû 
crime,  on  ne  le  condamnera  pas  sans  l'avoir 
entendu.  S'il  est  convaincu,  après  mur  examen, 
il  sera  puni  suivant  la  nature  du  crime  (  ou 
délit  ). 

IV.  Nous  ordonnons  de  juger  les  différents 
survenus  entre  Romains,  selon  les  dispositions 
des  Ioix  romaines. 

V.  Si  quelqu'un  surprend  notre  autorité  et 
en  extorque  par  des  surprises  des  mandements 
contraires  aux  Ioix ,  ces  mandements  ne  seront 
d'aucune  valeur» 


f 

VI.  Sî  Judex  aiiquem  eontra  legem  Injuste 
'damnaverit,  in  nostri  absentiâ  ab  Episcopis  cas- 
tigetur  ;  ut  quod  perperè  judicavit ,  versatim 
meliùs  discussione  habita  emendare  procuret. 

VII.  Nullus  per  auctoritatem  nostram  matri- 
monium  viduae  vel  pueliae  sine  ipsarum  voluntate 
présumât  expetere  ;  neque  per  suggestiones  su- 
treptitias  rapiantur  injuste. 


VIII.  Sanctimoniales  nullus  sibi  in  conjugium 
audeat  sociare. 


IX.  Ut  auctoritates  cum  justitîâ  et  îege  com- 
pétente in  omnibus  habeant  stabilem  firmitatem, 
nec  subsequentibus  auctoritatibus  contra  legem 
elicitis  vacuentur, 

X.  Ut  oblationes  defunctorum  Ecclesiis  depu- 
tatae ,  nullorum  competitionibus  auferantur  prse- 
senti  Constitutione  praestanius. 


VI.  S'il  arrive  qu'un  Juge  ait  condamné 
quelqu'un  contre  la  disposition  de  la  loi,  il  sera 
repris ,  en  notre  absence ,  par  les  Evêques  ,  afin 
qu'il  fasse  mieux  examiner  l'affaire  et  procure  la 
réforme  de  son  injuste  décision. 

VII.  Qu'aucun  ne  s'avise  d'avoir  recours  à 
notre  autorité  pour  se  faire  autoriser  à  épouser 
les  veuves  ou  les  filles  sans  leur  consentement  : 
il  est  défendu  de  recourir  à  des  mandements 
surpris  par  des  exposés  subreptices ,  pour  en- 
lever ces  veuves  ou  ces  filles ,  car  cela  est 
injuste» 

VIII.  Qu'auCun  n'ait  l'audace  de  prendre 
pour  femme  les  personnes  du  sexe  qui  ont  fait 
vœu  en  religion. 

IX.  Les  Jugements  5  rendus  suivant  la  justice 
et  la  loi  5  seront  en  tout  fermes  et  stables  à  tou- 
jours; aucuns  Jugements  postérieurs  et  contraires 
aux  loix  ne  pourront  ni  les  anéantir  ^  ni  leur 
porter  atteinte. 

X.  Nous  défendons  par  la  présente  Consti- 
tution à  toutes  personnes  d'élever  des  préten- 
tions, pour  enlever  aux  Eglises  les  oblations  faites* 
par  les  défunts. 


(  1«?  î 

XL  Agrarîa,  pascuaria,  vel  décimas  ipotàa^ 
rum ,  Ecclesix  pro  fldei  nostrx  devotione  con-» 
cedimus,  ità  ut  actor  aut  decimator  in  rebus 
Ecclesix  nullus  accédât;  Ecclesise  vel  Clericis 
nuliam  requirant  agentes  publie!  functionem  ^ 
qui  avi  vel  genitoris  aut  germani  nostri  *  immu-^ 
nitatem  meruerunt* 


XIL  QuîEcumque  Ecclesias  vel  Clericis ,  aut 
quibuslibet  personis ,  à  gloriosse  memorias  prac- 
fatis  Principibus  munificentiae  largitate  conlata 
«unt,  omni  firmitate  perdurent* 

XIIL  Quidquid  Ecclesia ,  Clerici,  vel  Pro-» 
vinciales  nostri,  intercedente  tamen  justo  pos^ 
sessionis  initio,  per  triginta  annos  inconcusso 
jure  possedisse  probantur ,  in  eorum  ditione  res 
possessa  permaneat;  nec  actio  tantis  sévi  spatiis 
sepulta  ulteriùs  contra  legum  ordinem  sub  aliquâ 
repetitione  consurgat ,  possessione  in  possessorid 
jure  sine  dubio  permanente. 


*  Ces  mots  aut  Germani  nostri  ne  se  trouvent  pas  dans  plusieurs 
M  S.) 

XI.  Par 
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XL  Par  nne  dévotion  éman(^e  de  notre  fcî , 
nous  faisons  remise  à  l'Ëglise  de  tout  droit  de 
terrage  et  de  pacage,  ainsi  que  de  la  dixme  des 
porcs  ;  nous  défendons  de  former  aucune  de- 
mande, et  de  prétendre  aucune  dixme  sur  les 
biens  de  l'Eglise.  Que  les  agents  publics  ne 
puissent  exiger  aucuns  services  des  Eglises  et  des 
clercs  qui  ont  mérité  d'en  être  exemptés  par 
notre  ayeul ,  notre  père  et  notre  frère. 

XII.  Toutes  les  donations  faites  par  lesdîts 
Princes  de  glorieuse  mémoire  à  l'Eglise,  aux 
clercs ,  ou  à  toutes  autres  personnes ,  seront 
fermes  et  stables  à  perpétuité. 

XIII.  Tout  ce  que  l'Eglise ,  les  clercs ,  et  les 
particuliers  d'entre  les  peuples  de  nos  provinces 
établiront,  par  des  preuves  certaines,  avoir  pos- 
sédé pendant  trente  ans,  pourvu  que  le  commen- 
cement de  leur  possession  soit  juste ,  restera  en 
leur  puissance  ;  il  ne  sera  plus  permis  de  flaire 
revivre ,  contre  les  dispositions  de  cet  ordre 
prescrit  par  les  loix  ,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  puisse  être,  des  prétentions  ensevelies  dans 
l'obscurité  d'un  aussi  long  espace  de  temps  ;  mais 
la  chose  possédée  demeurera  irrévocablement 
en  la  puissance  du  possesseur. 

B 
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Provîdeat  èrgo  strenuitas  unîversorum  Ju6î- 
cum  ut  praeceptionem  hanc  sub  omni  observa* 
tione  custodiant,  nec  quicquam  aliud  agere  aut 
judicare  quàm  ut  hœc  prseceptio  secundùm  le- 
gum  romanarum  seriem  continet  ,  vel  sexus 
quarumdam  gentium  juxta  andqui  juris  constitua 
tionem  olim  vixisse  dinoscitur  ,  sub  aliquâ 
lemeritate  praesumanc 
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Que  la  prudence  de  tous  les  Juges  les  rende 
donc  attentifs  à  observer  inviolablenient  ce^re 
préception  ;  qu'ils  n'ayent  pus  la  tëmériic  Je  se 
permettre  ni  d;::  rien  faire  qui  y  sôit  oppose,  ni 
de  rendre  aucun  Jugement  qui  contrarie  l.s 
dispositions  de  la  présente  préception,  qui  est 
conforme  à  l'ordre  des  loix  romaines  et  aux 
règlements  de  l'ancien  droit  ,  que  l'on  sait  avoir 
été  observé  ,  relativement  au  sexe,  par  quelques 
nations. 

OBSERFATION. 

Les  Annotateurs  ont  pensé,  qu'au  lieu  de  sexus 
quarumdafn  gcntium ,  il  falloit  lire  secàs  quant 
quarumdam  g^ntiuni  populus  ^  ttc.  Ils  ont  cru  que 
ce  moyen  étoit  le  seul  capable  de  donner  un 
sens  à  la  phrase.  Alors  on  devroit  traduire  ainsi  : 
cet  ordre  des  loix  romaines  que  Ton  sait  avoir 
été  observé  autrefois  par  certaines  nations.  Mais 
la  constitution  ayant  fait  dans  les  articles  7  et  8 
un  règlement  relatif  aux  veuves  et  aux  filles, 
n'est-il  pas  naturel  de  faire  tomber  la  phrase  sur 
ces  deux  articles  de  la  constitution  ? 
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PR  ^  C  E  P  T  I  O 

GLORIOSISSIMI  REGIS  GUNTTRAMNl, 

jéd  Episcopos  et  Juâices  Regni  sui ,  de  oiservando 
die  dominico  et  aliis ,  édita  in  conflrmatiom 
Conciiii  secundi  Matisconensis  y  annû  585*. 

(jUNTHRAMNUs,  Rex  FrancoFum,  omnibus  Pon- 
tificibus  ac  universrs  Sacerdotibus  et  cunctis 
Judicibus  in  regione  nostrâ  constitutis.  Per  hoc 
supernas  majestatis  auctorem  ,  eu  jus  universa 
reguntur  imperio ,  placari  credimus ,  si  in  populo 
nostro  justitia:  jura  servamus  :  et  ille  pius  pater 
et  dominus,  qui  humance  fragilitatis  substantiam 
suo  semper  adjuvare  consuevit  auxilio,  meliùs 
dignabitur  cunctorum  necessitatibus  quae  sunt 
opportuna  concédera^  quos  cognoscit  priEcep-, 
torum  suorum  nionita  custodire. 


Dum  pro  regnî  ergb  nostrî  stabiîîtate ,  et 
saîvatione  regionis ,  vel  populi  sollicitudine  per- 
vigiii  attentiùs  pertractaremus  ^  a^novimus  infra 


(2.    ] 

PRÉCEPTION 
DU  TRÈS-GLORIEUX  ROI  CONTRAN, 

Adressée  aux  Evcques  et  aux  Juges  de  son 
Royaume ,  concernant  l'observation  du  jour  du 
Dimanche  et  des  autres  Fêtes  ,  publiée  en 
confirmation  du  second  Concile  de  Aldcon,  l'an 

CrONTRAN,  Roi  des  Francs ,  à  tous  les  Pontifes, 
Prêtr:s  c"  Juges  des  pays  soumis  à  notre  domi- 
nation. C'e^t  en  faisant  observer  parmi  nos  sujets 
les  droits  de  la  justice ,  que  nous  croyons  appaiser 
(  ou  plaide  à  )  l'auteur  de  la  majesté  supérieure  , 
par  lavolontc  duquel  toutes  choses  sont  gouver- 
nées. Ce  père  bon  et  tout-puissaryt ,  qui  vient 
toujours  au  secours  de  la  fragilité  humaine,  ac* 
corde  plus  volontiers  son  assistance  aux  besoins 
de  ceux  qu'il  sait  être  les  observateurs  de  ses 
préceptes» 

En  nous  occupant  attentivement  delà  stabilité 
de  notre  royaume,  du  salut  de  notre  pays,et  d'uni 
sollicitude  continuelle  pour  les  intérêts  de  notre 
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ïegnî  nostrî  spatia  universa  sceîera  qax  cano-- 
nibus  et  legibus  pro  divino  timoré  puniri  con- 
suêrunt ,  sua^ente  adversario  boni  operis ,  per- 
petrarij 

et  ex  hoc  procuî-dubio  îndîgnatîone 
cœlesti  per  diversas  sceculi  tempestates  homines 
ac  pecora  aut  morbo  consumi  censentur  aut 
gladio ,  dum  divina  judicia  non  timentur  ;  atque 
ità  fit  ut  admittendo  illicita  per  ignorantiam 
niuiti  depereant ,  et  non  solùm  prœsentem  vitam 
ceieriûs  cogantur  amittere ,  sed  et  inferni  sup- 
plicia sustinere. 


Ad  vos  ergo,  sacrosanctî  Pontifices^,  quîbus 
divina  clementia  potestatis  paternum  concessit 
oiîicium,  imprimis  nostmr  Serenitatis  sermo  diri- 
gitur,  sperantes  qubd  ità  populum  vobis  provi- 
dentiâ  divina  commissum  frequenti  pradicatione. 
studeatiscorrigere,  et  pastoral!  studio  gubernare, 
quateniis  dum  universi  diligendo  justitiam  con-* 
versatione  prœcipuâ  cum  omni  honestate  stu- 
duerintvivere,  mçiiùs  ^  cunctâ  reruni  adversitate 
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peuple ,  nous  avons  reconnu  que,  par  les  sug- 
gestions de  l'ennemi  des  bonnes  oeuvres ,  on 
commettoit  dans  l'étendue  de  notre  royaume 
tous  les  crimes  que  les  canons  et  les  loix  ont 
coutume  de  punir  en  considération  de  la  crainte 
de  Dieu;  que  delà,  par  l'effet  de  l'indignatioit 
céleste ,  et  pendant  qu'on  ne  redoutoit  pas  les 
jugements  de  Dieu,  naissoient  divers  fléaux  qui 
faisoient  mourir  les  hommes  et  les  animaux  , 
soit  par  la  maladie,  soit  par  le  glaive  ;  que  delà 
il  arrivoit  qu'en  commettant,  par  ignorance, 
des  choses  illicites ,  un  grand  nombre  de  «per- 
sonnes périssoient  ;  que  même  ces  personnes 
n'étoient  pas  seulement  contraintes  de  quitter 
cette  vie  plutôt  que  ne  sembloit  l'exiger  l'ordre 
de  la  nature;  mais  qu'elles  se  trouvoicnt  encore 
livrées  aux  supplices  de  l'enfer. 

C'est  donc  à  vous,  Pontifes  saints  et  sacrtfs  ^ 
à  qui  la  clémence  divine  a  confié  les  fonctions 
de  la  puissance  paternelle  ,  que  notre  sérénité 
adresse  principalement  la  parole  ;  nous  espérons 
que  vous  aurez  soin  de  corriger,  par  de  fr^-^ 
quentes  instructions  ,  le  peuple  dont  la  provi- 
dence divine  vous  a  chargés  ,  et  de  le  gouverner 
avec  une  affection  pastorale,  de  manicre  que 
;^U5. ,  chérissant  la  justice, ,  s'appliquent  à  vivrQ 
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remotâ,  cœlesti  beneficio  concedatur  tranquil- 
liras  temporum  et  congrua  salvatio  populorum. 


Et  licèt  absqiie  nostrâ  admonitione  àd  vos 
specialiter  praedicandi  causa  pertineat,  attamen 
reliquorum  peccatis  vos  omninb  credimus  esse 
participes ,  si  fiiiorum  vestrorum  culpas  non  assi- 
duâ  objurgatione  corrigitis  j  sed  silentio  prœte- 
ritis. 


Nam  nec  nos ,  quibiis  facultatem  regnandi 
superni  régis  commisit  auctoritas  ,  iram  ejus 
evaderepossumus,  si  de  subjecto  populo  sollici- 
tudin^m  non  habemus. 


Idcîrcb  luijus  Decreti  acDefinitionis  generalis 
vigore -decerninuis  ut  in  omnibus  diebus  domi- 
nicis,  in  quibus  sanctae  resurrectionis  mysterium 
veneramur ,  vel  in  quibuscumque  reliquis  solem- 
lîitatibus ,  quando  ex  more  ad  veneranda  tem- 
piorum  oracuia  universœ  plebis  conjunctio  de- 
votionis  congregatur    studio ,  praeter  quod  ad 


et  à  s'entretenir  en  toutes  choses  avec  honnêteté 
que  par  ce  moyen  les  fléaux  soient  détournés,  et 
qu'en  méritant  ainsi  les  bienfaits  du  ciel,  on 
obtienne  la  paix  sur  la  terre  et  le  salut  des  peuples 
(dans  l'autre  vie).  Comme  vous  êtes  obligés  de 
prêcher  et  d'instruire  le  peuple,  quand  même 
nous  ne  vous  en  avertirions  pas  spécialement, 
nous  croyons  que  vous  participez  aux  péchés 
qui  se  commettent ,  si ,  au  lieu  de  faire  à  vos 
enfants  de  fréquentes  réprimandes  sur  leurs 
fautes  pour  les  en  corriger  ,  vous  voyez  ces 
fautes  en  gardant  le  silence.  Nous  même ,  à 
qui  l'autorité  du  roi  supérieur  a  confié  la 
royauté  sur  la  terre  ,  ne  pouvons  échapper  à  la 
colère  de  ce  maître  suprême ,  si  nous  manquons 
de  sollicitude  envers  le  peuple  qui  nous  est 
soumis. 

A  ces  causes,  nous  ordonnons  en  vertu  du 
présent  décret  ,  et  décision  générale  ,  que  , 
dans  tous  les  jours  de  Dimanche  auxquels  on 
révère  le  mystère  de  la  sainte  résurrection,  et 
dans  toutes  les  autres  solemnités  à  l'occasion 
desquelles  le  peuple  se  rassemble  ,  suivant 
l'usage,  avec  un  esprit  de  dévotion,  pour 
écouter  avec  respect  les  oracles  des  temples , 
tout  ouvrage  manuel  cesse  ^,  excepté    celui  qui 


victum  pr«parari  convenit ,  ab  omni  corporàli 
opère  siispendatur,  nec  nulia  causarum,prœcipuè 


lurgia  moveantur. 


Sed  vos,  Apostolici Pontifices,  jungentes  vo- 
biscum  consacer dotes  vestros  et  filios  seniores 
Ecclesice  ac  Judices  locorum,  quoscumque  ag- 
noscitis  qubd  vitce  qualitas  honesta  commendat , 
ità  universam  populi  multitudinem  constanti  yel 
Deo  placita  jugiter  pra;dicatione  corrigitQ^  ut  et 
beiiè  viventes  mysticus  adhortationis  sernio  miil- 
ceat,  et  excedeiites  ad  viam  recti  itineris  cor-, 
reetio  pastoralis  adducat  ; 

qnateniis  omnes  una- 
nimi  deliberatione  laiidabiiiter  stiideant  vivere,,. 
vei  xqultatem  et  justitiam  conservare ,  quaiiter 
ab  oraai  peccatorum  fece  liberos  sues  saiicta 
siiscipiat  Ecclcsia  christianos^ 

Enimvero  qiii-^ 
cumque  Sacerdotum  aut  Sa^cuiarium  intention» 
rnortiferâ  perdurantes,  crebriiisadmoniti,  emeii- 
dare  neglexerint ,  jiixta  qiiod  conditionis  cau- 
sariim,  aut  excesso  ex  personarum  exegerint, 
alios  canonica  severitas  corrigat,  alioa  legalis 
pœna  perceilat  : 

quoniam  nec  innocentes  pote&t 
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fcsr  nécessaire  pour  préparer  les  aliments  ;  nous 
défendons  aussi  de  procéder  ces  jours  \l\  à  i'ins« 
truction  ou  jugement  des  procès,  sur  tout  de 
ceux  qui  oat  rnpport  à  des  querelles.  Quant 
à  vous.  Pontifes  Apostoliques,  réunissez  avec 
vous  ceux  des  Prctres  vos  co-associés ,  des  anciens 
d'entre  les  enfants  de  l'Eslisc ,  et  des  Ju.aes  des 
lieux  que  vous  sçaurez  ôrrc  recommnndahles  par 
une  vie  et  une  conduite  honnêtes ,  pour  corriger 
par  des  prédications  constantes  et  agréaMes  à 
Dieu,  la  masse  entière  du  peuple,  afm  que  la 
parole  mystique  soutienne  ceux  qui  vivent  bien, 
pendant  que  la  correction  pastorale  ramènera 
ceux  qui  s'écartent  du  droit  chemin  ;  de  sorte 
que  tous  s'appliquent  à  vivre  en  bonne  intelli- 
gence ,  h  observer  les  règles  de  l'équité  et  de  la 
justice,  et  que  la  Sainte  Eglise  puisse  recevoir 
dans  son  sein  ses  enfants  ,  tous  Chrétiens  et 
exempts  de  la  souillure  de  tous  péchés  ;  ainsi 
quiconque,  soit  Ecclé?^iastique  ,  soit  Laïque, 
persévérera  (  dans  ses  habitudes)  avec  mauvaise 
intention  et  négligera  de  se  corriger  après  de 
fréquentes  admonitions ,  suivant  l'exigence  des 
cas  et  la  qualité  des  personnes ,  on  doit  corriger 
les  unes  par  les  peines  canoniques  et  les  autres 
selon  la  rigueur  des  loix.  La  sécurité  dont 
jouissent  ceux  qui  sont  exempts  de  crimes ,  ne 


ïeddere  collata  securitas  liberos  ,  nisî  certa  cul^ 
parum  probatio  punierit  criminosos  ;  nec  major 
est  pietas  protervos  conteri,  quàm  relevare 
compressos. 

Convenit  ergb  ut  justltix  et  îequî- 
tatis  in  omnibus  vigore  servato ,  distringat  iegalis 
iiltio  Judicum  qiios  non  corrigit  canonica  prae- 
dicatio  Sacerdotum. 

Quo  fiât  ut  dum  praeterita 
resecantur  scelera ,  nuUus  audeat  perpetrare  fu- 
tura,  et  ità  universos  excedentes  pro  disciplina: 
tenore  servando  correctionis  frœna  constringant, 
ut  in  universâ  regione  nostrâ  pacis  et  concordiae 
jura  proficiant. 

Cuncti  itaque  Judices  justa ,  sicut 
Deo  placet ,  studeant  dare  judicia  ,  nam  non 
dubium  est  qubd  acriùs  illos  condemnabit  sen- 
tentia  nostri  Judicii  à  quibus  non  tenetur  asquitas 
judicandi. 

Non  Vicarios  aut  quoscumque  de 
latere  suo  per  regionem  sibi  commissam  insti- 
tuera vel  destinare  présumant,  qui,  quod  absit, 
malis  operibus  consentiendo  venalitatem  exer- 
ceant ,  aut  iniqua  quibuscumque  spolia  inferre 
praesumant, 


peut  servir  à  manifester  leur  Innocence ,  à  moins 
qu*on  ne  punisse  les  coupables  lorsque  leurs 
crimes  sont  bien  prouvds.  La  pidté  ne  consiste 
pas  plus  à  humilier  les  rebelles  qu'à  relever  les 
opprimd*:.  Il  convient  donc  qu'en  observant  les 
règles  de  l'dquitd  et  de  la  justice,  la  vendicte 
légale  des  Juges  réprime  ceux  que  la  prédication 
canonique  des  Prêtres  n'aura  pas  corrigés.  Il 
arrivera,  par  ce  moyen,  qu'en  coupant  la  racine 
des  crimes  déjà  commis ,  personne  n'osera  en 
commettre  de  nouveaux  ;  et  le  frain  de  la  cor- 
rection faite  selon  les  règles  de  la  discipline 
arrêtant  ainsi  tous  les  transgresseurs  ,  on  fera 
régner  dans  toute  l'écendue  de  notre  royaume 
la  paix  et  la  concorde.  Qu'ainsi  tous  les  Juges 
s'appliquent  à  rendre  des  jugements  justes, 
comme  il  plaît  à  Dieu  ;  car  il  n'est  pas  douteux 
que  nous  serons  d'autant  plus  sévères  envers 
eux,  qu'ils  se  seront  montrés  moins  attentifs  à 
juger  selon  l'équité. 

Qu'ils  ne  s'avisent  pis  d'établir  ou  d'envoyer 
dans  le  canton  confié  à  leurs  soins  des  Vicaires 
(ou  Viguiers)  ou  autres  personnes  de  leur  suite, 
qui,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  en  tolérant  des 
manoeuvres,  vendent  la  justice,  ou  se  permettent 
de  spolier  injustement  qui  que  ce  soit. 
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Cîericorum  transgressiones  cùm  acî« 
versario  instigante  contigerint,  quantum  iliis 
pro  divino  amore  reverentia  major  impend'tur  , 
tantùm  convenic  ut  acriùs  resecentur;  quoniam 
sicut  sancti  Pastores,  aut  institut!  Judices  ,  quod 
nefas  est,  subjectorum  suorum  scelera  potiùs  oc- 
cultare  quàm  resecare  tentaverint ,  se  ex  hoc 
ampliùs  reos  esse  vel  noxios  non  ignorent. 


Cuncta  ergo 
quae  hujus  Edicti  tenore  decrevimus ,  perpetua- 
îiter  volumus  custodiri;  qiia  in  sanctâ  Synodo 
Matisconensi  haec  omnia,  sicut  nostis,  studuimus 
definire,  quœ  prxsenti  autoritate  vulgamus.  Sub- 
criptio  Domni  Gunthramni  Régis ,  Perrunas. 
Data  sub  die  IV.  Idus  Novemb.  anno  XXIV. 
regni  suprascripti  Régis. 

0  B  S  ERVATl  ON. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  qu'il  règne  d'un  bout 
à  l'autre  de  ce  décret  un  ton  de  pédantisme  qui 
Je  rend  presque  ridicule. 

On  prétend  que  Perrone,  où  ce  décret  fut 
donné ,  est  situé  dans  le  Mâconnois. 
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Lorsque ,  par  l'instigation  du  démon,  des 
clercs  auront  transgressé  les  règles ,  il  convient 
de  les  punir  avec  d'autant  plus  de  sévérité  que , 
par  amour  pour  Dieu,  on  a  pour  eux  plus  de 
respect  et  plus  d'égards  :  si  les  Saints  Pasteurs 
et  ceux  qui  sont  établis  Juges  cherchoient ,  ce 
qui  n'est  pas  permis ,  plutôt  à  cacher  les  crimes 
des  personnes  qui  leur  sont  soumises  ,  qu'à  y 
mettre  un  frein  en  les  punissant,  ils  doivent 
savoir  qu'une  telle  conduite  les  rendroit  e  icore 
plus  coupables. 

Nous  voulons  donc  que  toutes  les  choses  par 
nous  ordonnées  dans  le  présent  édit  soient  ob- 
servées à  perpétuité;  car,  com.me  vous  le  savez, 
nous  avons  eu  soin  de  faire  arrêter  dans  le 
Saint  Concile  de  Mac  on,  toutes  les  dis^  ositions 
que  nous  publions  par  ces  présentes ,  revêtues 
de  notre  autorité.  Ici  est  la  signature  du  Seio^ncur 
Contran^  Roi,  à  Perrone.  Donnée  le  quatrième 
jour  des  ides  de  Novembre ,  dans  la  2^  année 
du  règne  dudit  Roi. 


CONVENTUS 

APUD     AnDELAUM. 

Quando  inter  Guntramnum  et  Childeber- 
TUM,  Reges,  Episcoporum  Procerumque  con- 
silio ,  pax  firmata  ,  mutuique  fœderis  pactio 
conscripta  est  anno  Christi  DLXXXVII. 


EXEMPLAR       PaCTÏONÎS. 

V^UM  in  Christinomine  praecellentissimiDominî 
Gunthramnus  et  Childebertus  Reges ,  et  glorio- 
sissima  Domina  Brunichildis  Regina,  Andelaurrt 
caritatis  studio  convenissent ,  ut  omnia  qux 
lindecumque  inter  ipsos  scandalum  poterant  ge- 
nerare.  pleniori  consilio  définirent,  id  inter  eos, 
mediantibus  Sacerdoiibus  atqueProceribus,  Deo 
medio,  caritatis  studio  sedit,  compiacuit,  atque 
convenit,  ut  quandiù  eos  Deus  omnipotens  in 
prcesenti  sxculo  superesse  voiuerit ,  fidem  et  cari- 
tatem  puram  et  simplicem  sibi  debeant  conser- 
vare.  Similiter  quia  Domnus Gunthramnus ,  juxtà 
pactionem  quam   cum  bonse  memori^s  Domno 
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WVSSEMBLÉE 

TENUE    A     An  DE  LOT. 

Lorsque  la  paix  fut  conclue  ,  par  le  conseil 
des  Evêques  et  des  Grands,  entre  les  Rois 
Gontran  et  Clnldebert. 

Le  traité  de  l'alliance  réciproque  convenue 
entre  ces  Rois  fut  rédigé  l'an  de  J.  C.  587. 

Exemplaire  du   Traite. 

J_,Es  trcs  -  excellents  Seigneurs  Gontran  tt 
Childebert ,  Rois ,  et  très-glorieuse  dame  Bru- 
nehaut,  Reine,  se  réunirent  à  Andelot,  au  nom 
du  Christ,  pourre  serrer  entr'eux  les  liens  de  la 
charité ,  et  pour  régler  ,  sur  une  délibération 
pléniaire,  toutes  les  affaires  quiauroient  pu  faire 
naître  des  différends  entr'eux  ;  là,  avec  le  secours 
de  la  grâce  Divine  ,  par  la  médiation  des  Evêques 
et  des  Grands ,  lesdits  Rois  et  Reine  ,  voulant 
entretenir  parmi  eux  la  bonne  union,  convinrent 
^  arrêtèrent  ce  qui  suit  ; 

C 


Slgîberto  înîerat,  întegram  portîonéni,  "qux  est 

de  regnoChariberti,  iliis  fuerat  consecutus,  sibî 

diceret  in  integrum  redhiberi,  et  pars  Domnî 

Childeberti  ea  quœ  pater  suiis  possederat  ad  se 

veliet  ex  omnibus  revocare,  id  inter  ipsos  constat 

iixâ  deiiberatione  finitum ,  ut  in   illam  tertiam 

portionem  de  Parisiensi  Civitate,  cum  terminis 

et  populo  suo  j  qux  ad  Domnum  Sigibertum  de 

regno   Chariberti     conscriptâ  pactione  ,perve- 

nerât,   cum  Castellis  Duno   et  Vindocino,  et 

quidquîd  de  Pago  Stampensi  vel  Carnoteno  in 

pervio  illo  antefatus  Rex  cum  terminis  et  populo 

suo  perceperat ,  in  jure  et  dominatlone  Domnî 

Gunthramnij  cum  eo  quod  superstite  Domno 

Sigiberto  de  regno   Chariberti  anteà    tenuit  , 

jdebeant  perpetualiter  permanerè* 


(  5f  ) 

Autant  de  temps  qu'il  plaira  au  Dieu  tout- 
puissant  de  leur  conserver  la  vie,  lesdits  Rois 
et  Reine  s'attacheront  à  faire  résiner  entr'eux 
la  bonne  foi  et  la  charité  en  toute  pureté  et 
simplicité. 

Il  a  été  dit  de  la  part  du  Seigneur  Gontran 
que,  suivant  une  convention  par  lui  faite  avec 
le  Seigneur  Sigibert  de  bonne  mémoire,  la  por- 
tion entière  qui  leur  étoit  advenue  du  royaume 
de  Ciiaribert,  devoir  appartenir  pour  la  totalité 
à  lui  Seigneur  Gontran  ;  de  la  part  du  Seigneur 
Childebert ,  il  a  été  déclaré  qu'il  entendoit  s'at- 
tribuer la  totalité  de  ce  que  son  père  avoit  pos- 
sédé ;  sur  quoi ,  après  mure  délibération  ,  il  a 
été  décidé  et  arrêté  définitivement  entr'eux, 
que  la  troisième  partie  de  la  ville  de  Paris,  y 
compris  ses  appartenances  et  ses  habitants  , 
laquelle  provenoit  du  royaume  de  Chariberc 
et  avoit  passé,  en  vertu  de  ladite  convention, 
au  pouvoir  dudit  Seigneur  Sigibert,  ensemble 
les  territoires  de  Château-Dun  et  de  Vendôme, 
comme  aussi  tout  ce  que  ledit  Seigneur  Sigibert 
avoit  recueilli  dans  les  cantons  d'Etampes  et  de 
Chartres ,  considérés  avec  leurs  appartenances  et 
leurs  habitants ,  demeureront  à  perpétuité  sous 
la  domination  du  Seigneur  Gontran ,  lequel  en 

Cij 


iss) 


Pari  conditione 
Civitates  Melclonenses  et  diias  portiones  de 
Siivanectis  ,  Turonos ,  Pictavos ,  Abrincatas , 
iVicimi  Juliensem ,  cum  Consoraiiis ,  Lapurdo 
et  Aibige ,  Domiius  Childebertus  Rex  cum  ter- 
minis  à  praesenti  die  suae  vindicet  potestati* 


Eâ  igitur  conditione  servatâ,  ut  quem  Deus 
de  ipsis  Regibus  superstitem  esse  prceceperit, 
regnum  illius  qui  absque  fiiiis  de  praesentis  s^eculi 
luce  migraverit ,  ad  se  in  integritatem  jure  per- 
pétue debeat  revocare,  et  posteris  suis ,  Domino 
auxiliante ,  relinquer^ 


Illud  specialiter  placuît 
per  omnîa  inviolabiliter  conservari ,  ut  quidquid 
Domnus  Gunthramnus  Rex  filix  suas  Chlotildi 
contuiit,  aut  adhuc  Deo  propitiante  contulerit, 
in  omnibus  rébus  atque  corporibus ,  tàm  in  civi- 
tatibus  quàiu  in  agris  vel  reditibus  ^  in  jure  et 


(  37) 

)Ouîra  ,  aînsî  que  des  parties  du  royaume  Je» 
Charibert ,  par  lui  possédées  du  vivant  du  Sei^ 
gneur  Sigibert. 

Ledit  Seigneur  Chiidebertaura,  de  son  côtcf, 
au  même  titre  ^  sous  sa  domination ,  et  possé- 
dera à  perpétuité ,  à  compter  de  ce  jour ,  les 
cités  de  Meaux,  deux  parties  de  celle  de  Senlis, 
les  cités  de  Tours  ,  de  Poitiers  ,  d'Aire ,  de 
Conserans  ,  de  Bayonne  et  d'Atby,  avec  toutes 
leurs  appartenances  et  dépendances. 

Les  choses  susdites  ont  été  convenues  sou^ 
la  condition  que  celui  desdits  Rois  qui ,  par  la 
faveur  Divine,  survivra  l'autre,  en  cas  que  ce 
dernier  soit  mort  sans  enfan-rs ,  aura  le  royaume 
entier  du  premier  décédé,  pourra  s'en  mettre 
en  possession  pour  en  jouir  à  perpétuité  et  le 
transmettre  ,  avec  la  grâce  de-Dieu ,  à  ses  de^ 
cendants^ 

Il  a  été  ,spécialement  convenu  ,  et  cet  artîcfc 
sera  invioiablement  observé  ,  que  toutes  les 
choses  données  par  ledit  Seigneur  Gontran  Roî^ 
à  sa  lille  Clotilde,  et  toutes  celles  qu'il  pourra 
lui  donner  par  la  suite  y  avec  la  pemiission  de 
Dieu  y  tant  en  biens  meubl^iju'immeubles ,  tsj^ 

Ciii 
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dominatlone  îpsliis  debeat  permanere;  et  sî  quid 
•de  agris  fiscaiibus ,  vel  speciebus ,  atquepraesidio, 
pro  arbitrii  cuï  vcluntate  facereaut  cuiquam  con- 
ferre  voluerit,  in  perpetuo  arxiliante  Domino 
conservetur ,  neque  à  quociimque  uUo  unquàm 
.tempère  conveilatur,  et  sub  tuitione  ac  defen- 
sione  Domni  Chiideberti ,  cum  his  omnibus  qiix 
îpsam  transitas  genitoris  sui  invenerit  possiden- 
tem  y  sub  omni  honore  et  dignitate  secura  debeat 
possidere. 


Pari  conditione  repromittit  Domnus  Gun- 
thramnus  Rex,  ut  si,  ut  habet  humana  fragilitas, 
quod  divina  pietas  non  permittat,  nec  ilie  videre 
desiderat,  contigerit  Domnum  Cliildebertum 
eo  superstite  de  hâç  luce  migrare,  fiiios  suos 
Theodébertum  et  Tlieodoricum  Regem ,  vel  si 
adhuc  alios  ipsi  Deus  dare  voluerit ,  ut  pius  pater 
6ub  sua  tuitione  et  defensione  recipiat ,  ità  ut 
regnum  patris  eorum  sub  omni  soiiditate  possi- 
4çant,  et  genitricein Domni  Chiideberti Domnam 


[39) 
^n  cîtés  que  terres  ou  champs  et  autres  revenus  i 
seront  conservées  à  ladite  Clotilde  et  resteront 
en  sa  propriété  ;  que  si  ledit  Seigneur  Gontraiï 
se  trouve  avoir  donné  à  sadite  fiiie  quelques 
terres  du  fisc ,  y  compris  le  mobilier  et  les 
sommes  pécuniaires  destinées  à  l'amélioration 
des  fonds  ,  ladite  Clotilde  aura  la  liberté  d'en 
disposer  à  son  gré  en  faveur  de  qui  bon  lui 
semblera,  sa  disposition  sera  exécutée  à  perpé- 
tuité, sans  qu'il  soit  libre  à  personne  d'y  porter 
atteinte  en  aucun  temps  ;  ladite  Clotilde,  et  tout 
ce  qu'elle  se  trouvera  posséder  au  jour  du  décès 
de  son  père ,  seront  sous  la  protection  et  la 
sauve-garde  du  Seigneur  Childebert,  qui  la  fera 
jouir  en  toute  sûreté  de  tous  ses  honneurs  et 
dignités. 

Réciproquement  ledit  Seigneur  Roi  Contran 
{  dans  le  cas  où  ledit  Seigneur  Childebert  vien- 
droit  à  mourir  le  premier,  suivant  le  sort  de 
Thumaine  condition ,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise  ,  et 
Contran  ne  le  souhaite  pas  )  promet  de  prendre 
soin  et  de  défendre  comme  un  bon  père,  les 
Rois  Théodebert  et  Thierri,  fils  dudit  Seigneur 
Childebert,  et  même  les  autres  enfants  quil 
plairoit  à  Dieu  de  donner  par  la  suite  audit 
Seigneur  Ciiildebert  ;  de  les  protéger  de  manicrq 
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BrunichlldemReginam,  vel  filîam  ejus  Chlodo'-^ 
suindam  germanam  Domni  Chiideberti  Régis, 
quandiii  intrà  regionem  Francorum  fuerit ,  vel 
ejus  Reginam  Faileubam,  tanquam  sororem  bo- 
îiam  5  et  filias  in  sua  tuitione  et  defensione , 
spiritali  dilectione  recipiat ,  et  sub  omni  honore 
et  dîgnitate^  ciim  omnibus  rébus  ea^im ,  cum 
civitatibus^  2.gns ,  reditibus,  vel  cunctis  titulis, 
et  omni  corpore  facultatis ,  tàm  quod  praesenti 
videntur  tempore  possidere ,  quàm  quod  adhuc 
Christo  Praesule  juste  potuerint  attigmentare,  sub 
<3mni  securitate  et  quiète  possideant  ; 


ut  si  quid  de 
agrîs  fîscalibus  vel  speciebus  atque  prassidio  pro 
arbitrii  sui  voluntate  facere  aut  cuiquam  conferre 
voîuerint,  fixa  stabiiitate  in  perpetuo  conservetur, 
nec  à  quibuscumque  voluntas  illorum  uilo  teni-^ 
pore  coaveiiatur. 


(41  ) 
6  leur  faire  posséder  le  royaume  de  leur  père 
et  à  les  y  assurer  :  il  promet  aussi  de  prendre 
sous  sa  garde  et  protection  la  dame  Brunehaut 
Reine,  mère  du  Seigneur  Childebert,  et  sa  fille 
Clodoswinde,  sœur  dudit  Seigneur  Childebert, 
tant  qu'elle  résidera  dans  le  pays  des  Francs  ;  il 
promet  on  outre  de  prendre  sous  sa  sauve-garde 
et  protection  Faileube,  Reine  et  épouse  dudit 
Seigneur  Childebert ,  comme  si  elle  étoit  la 
propre  et  bonne  sœur  dudit  Seigneur  Gontran, 
et  même  les  filles  de  ladite  Reine  Faileube  ;  il 
promet  de  les  chérir  spirituellement  les  unes  et 
les  autres,  de  les  entretenir  dans  leurs  honneurs 
et  dignités,  de  les  faire  jouir  sûrement  et  paisi- 
blement detous  leurs  biens ,  tant  en  cités,  champs 
et  rentes,  qu'en  autres  droits  et  titres ,  en  un 
mot,  de  toute  la  masse  de  leurs  propriétés,  non- 
seulement  en  considérant  celles  dont  elles  ont 
la  possession  actuelle,  mais  encore  celles  qu'elles 
pourront  acquérir  par  la  suite  avec  la  faveur  du 
Christ.  Promet  encore  ledit  Seigneur  Gontran , 
que  si  les  Reines  Brunebaut  et  Faileiil)e,  ainsi 
que  leurs  filles,  font  donation  à  qui  que  ce 
puisse  être  de  quelques  parties  des  domaines  du 
fisc ,  y  compris  le  mobilier  et  même  les  sommes 
pécuniaires  relatives  à  cet  objet,  ce  qu'elles 
auront  jugé  à  propos   de  faire  sera  ferme  et 


U^T 


De  civitatibus  verb  ,    hoc  est ,   Burdegalâ  , 
Lemovicâ,  Cadurco,  Benarno  etBegorrâ,  quas 
Gailesuindam  germanam  Domnx  Brunechildis , 
tàm  in  dote  quàm  in  morganegibâ ,   hoc   est , 
matutinali  dono,  in  Franciam  venientem  certum 
est  adquisisse ,  quas  etiam  per  judicium  glorio- 
sissimi  Domni  Gunthramni  Régis  Francorum  , 
vel  superstitibusChilperico  etSigiberto  Regibus, 
DomnaBrunichildis  noscitur  adquisisse,  ità  con- 
.venit ,  ut  Cadurcam  civitatem  cum  terminis  et 
cuncto  populo  suo  Domna  Brunichildis  de  prx- 
senti  in  sua  proprietate  percipiat ,  reliquas  verb 
civitates  ex  hâc  conditione  superiùs  nominatas 
Domnus  Gunthramnus,  dùm  advivit,  possideat; 
ità  ut  quandopost  ejus  transitum  in  dominationem 
"Domnx  Brunichildis  haeredumque  suorum ,  cum 
omni  soliditate,  Deo  propitiante,  revertantur; 
nec  superstite  Domno  Gunthramno  y  neque  à 
Domnâ  Brunichilde,  neque  à  iilio  suo  Childe- 
berto  Rege ,  filiisque  suis  ,  quolibet  ingenio  vel 
tempore  repetantur.  Simili  modo  convenit,   ut 
Silvanectum  Domnus  Childebertus  in  inteeritate 
teneat;  et  quantum  tcrtia  Domni  Gunthramni 


stable  à  perpétuité,  en  sorte  que  ces  donations 
ne  puissent  jamais  ùtre  ,  ni  révoquées  ni  atta- 
quées par  aucune  personne. 

A  l'égard  des  cités  de  Bordeaux,  de  Limoges, 
de  Cahors ,  de  Bearn,  et  de  Bigorre,  on  sait 
qu'elles  furent  acquises  à  Galsvinde  ,  soeur  de 
ladite  dame  Brunehaut ,  lui  ayant  été  données  , 
lors  de  son  arrivée  en  France,  tant  à  titre  de 
dot  qu'à  titre  de  don  du  matin  ;  un  jugement  du 
très  glorieux  Seigneur  Contran,  Roi  des  Francs, 
rendu  pendant  la  vie  des  Rois  Chilperic  et  Sigi^ 
bert,  les  adjugea  à  la  dame  Brunehaut,  et  ce 
fait  est  notoire  :  sur  ce  point  il  est  convenu  que 
ladite  dame  Brunehaut  pourra,  dès  à  présent , 
se  mettre  en  possession  et  tenir  en  sa  propriété 
la  cité  de  Cahors  avec  ses  dépendances  et  ses 
habitants  ;  quant  aux  autres  cités  ci-dessus  nom- 
niées,  ledit  Seigneur  Contran  en  aura  la  jouis- 
sance pendant  sa  vie  ;  mais  après  son  décès,  ces 
cités  retourneront  à  ladite  dame  Brunehaut  ou  à 
ses  héritiers  ,  qui  les  auront  en  toute  propriété; 
mais ,  pendant  la  vie  dudit  Seigneur  Contran , 
ni  ladite  dame  Brunehaut,  ni  son  fils  le  Roi 
Childcbert,  non  plus  que  ses  enfants,  ne  pour- 
ront ,  sous  aucun  prétexte  et  en  aucun  temps^  les 
réclamer. 


l  44  ) 

éxméè  débita  competit,  de  tertiâ  Domnl  Chiî- 
deberti,  quae  est  in  Rossontensi,  Domni  Gun- 
thramni  partibus  compensetur.  Similiter  convenit 
ut  secundùm  pactiones  inter  Domnum  Gun* 
thramnura  et  bonae  memoriœ  Domnum  Sigiber- 
tum  initas,  Leudes  illiqui  Domno  Gunthramno 
po.st  transitum  Domni  Chlothariisacramentapri- 
mitiis  prsbuerunt,  et  si  posteà  convincuntur  se 
in  parte  aliâ  tradidisse ,  de  locis  ubî  commanere 
videntur^  convenit  ut  debeant  removeri* 


Similiter 
et  qui  post  transitum  Domni  Chlotharîi  convin- 
cuntur Domno  Sigiberto  sacramenta  primîtùs 
prxbuisse ,  et  se  in  aliam  parteni  transtulerunt  ^ 
modo  simili  removeantur. 


Similiter  quicquid 
antefati  Reges  Ecclesiis  aut  Fidelibus  suis  con- 
tulerint,  aut  adhuc  conferre  cumjustitiâ,  Deo 
propitiante ,  voluerint ,  stabiliter  conservetur. 


un 

TI  a  été  aussi  convenu  que  ledit  Seigneur 
Childebert  aura  en  entier  la  cité  de  Senlis  ;  en 
récompense  du  tiers  de  cette  cité  qui  revient 
audit  Seigneur  Contran  ,  celui-ci  prendra  le 
tiers  que  ledit  Se'gneur  Childebert  a  dans  la 
contrée  de  Rosson  (  ou  Rosjont  ). 

Il  a  encore  été  convenu  que  les  conventions 
faites   entre  ledit   Seigneur  Contran    et    ledit 
Seigneur  Sigibert  de  bonne  mémoire  ,  relative- 
ment aux  Leudes  qui,  après  le  décès  du  Seigneur 
Clotaire,  avoient  primitivement  fait  serment  de 
fidélité  audit   Seigneur  Contran ,  seront  obser- 
vées ,  qu'en  conséquence  ceux  qui  se  trouveront 
convaincus  d'avoir    depuis  embrassé    un  autre 
parti ,  seront  contraints  de  quitter  les  lieux  où 
ils  auroient  fixé  leur  demeure.  De  même  ceux 
dont  il  sera  prouvé   que  la   foi  fut ,   après  le 
décès  dudit  Seigneur  Clotaire ,    engagée  audit 
Seigneur  Sigilbert,  et  qu'ils  ont  ensuite    passé 
dans  un  autre  parti,  seront  aussi  forcés  de  quitter 
les  lieux  où  ils  pourront  s'être  retirés. 

On  est  aussi  convenu  que  toutes  les  dona- 
tions faites  par  lesdits  Rois  à  l'Eglise  ou  à  ses 
fidèles,  ou  qui,  avec  l'aide  de  Dieu  ,  pourront 
leur  être  légitimement  faites  à  l'avenir,  seront 
inviolablement  exécutées. 


Et  quïcqmd  utiïcuîque  Fidelîum  ïn  utrîusque 
regno  per  legem  et  justitiam  redhibetur,nullum 
ei  prœjudicium  paria tur ,  sed  liceat  res  débitas 
possidere  àcque  recipere. 


Et  sî  alîquid  cuîque 
per  înterregnâ  sîne  culpâ  sublatum  est,  audientiâ 
habita  restauretur.  Et  de  eo  quod  per  munifi- 
centiam  prascedentiumRegum  unusquisque  usque 
ad  transitum  gloriosœ  memoriae  Domni  Chlotha- 
rii  Régis  possedit ,  cum  securitate  possideat. 


Et  quod 
èxlndè  fidelibus  personîs  ablatum  est,  de  prxsenti 
recipiat. 

Et  quîa  înter  prsefatos  Reges  piira  et 
fiîmplex  est  in  Dei  nomine  concordia  inligata  , 
convenit  ut  ia  utroque  regno  utriusque  fideiibus^ 


Ut) 

Tout  ce  qui  appartiendra  à  chacun  des  fidèles 
dans  les  royaumes  de  l'un  et  de  l'autre  desdits 
Rois ,  suivant  la  justice  et  la  loi ,  sera  conservé 
auxdits  fidcles  ,  sans  qu'on  puisse  rien  faire  qui 
prdjudicie  à  leurs  intérêts  ;  au  contraire ,  il  leur 
sera  permis  de  posséder  leuri  biens  et  d'en  rece- 
voir les  revenus. 

Si  pendant  les  troubles  qui  ont  divisé  les 
royaumes  des  Francs,  on  à  enlevé  à  quelqu'un 
quoique  ce  puisse  être ,  sans  qu'il  y  ait  eu  de  sa 
faute,  il  aura  le  droit  de  faire  sa  réclamation  en 
justice ,  et  la  restitution  en  sera  faite. 

Chacun  jouira  paisiblement  et  en  toute  sûreté 
de  ce  qu'il  a  possédé  et  tenu  de  la  munificence 
des  Rois  précédents ,  jusqu'au  temps  de  la  more 
du  Seigneur  Roi  Clotaire  de  glorieuse  mé- 
moire. 

Ce  qui  aura  été  enlevé  aux  personnes  fiJcles 
Jeur  sera  restitué  dcs-à-présent. 


Comme  lesdîts  Rois  entendent ,  par  ces  pré-' 
sentes,  se  lier  étroitement  d'une  manière  quisoît 
agréable  à  Dieu,  et  faire   régner  entr'eux  U 


U8  ) 
tampro  causîs  publicis  quàm  privatîs,  quîcumqud 
voluerit  ambulare ,  pervium  nullis  temporibus 
denegetur. 


Sinilliter  convenit  ut  nullus  alteriug 
leudes  nec  solîicitet ,  nec  venientes  excipiat. 
Qiibd  si  forsitàn  pro  aliquâ  amissione  partem 
alteram  crediderit  expetendam,  juxta  qualitatem 
culpx  excusati  reddantur. 


Hoc  etîam  huîc  addi  pla- 
Cuît  pactîonî  ,  ut  si  qua  pars  prœsentia  statuta 
sub  quâcumque  calliditate  tempore  quocumque 
transcenderit,  omnia  bénéficia  tàm  repromissa 
quàm  in  présente  coUata  amittat ,  et  ilii  proficiant 
qui  inviolabiiiter  omnia  suprascripta  servaverît , 
et  sit  de  sacramentorum  obligatione  in  omnibus 
absoluta. 

concorde 
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ironcorde ,  11  est  convenu  que  les  fidèles  de  l'ua  et 
de  l'autre  desdits  Rois  pourront,  en  tout  temps, 
et  à  la  volonté  d'un  chacun  d'eux  ,  passer  et 
voyager  du  royaume  de  l'un  desdits  Rois  dans  le 
royaume  de  l'autre  ,  tant  pour  les  affaires  publi- 
ques que  pour  les  affaires  privées,  sans  qu'on 
puisse  les  en  empêcher. 

Il  est  aussi  convenu  qu'aucun  desdits  Rois 
contractants  ne  pourra  ni  solliciter  les  Leudes 
de  l'autre  à  passer  de  son  cote,  ni  les  recevoir. 
en  cas  qu'ils  viennent  s'offrir  eux-mêmes. 

Que  si  quelqu'un  d'entre  les  Leudes  ce  l'un 
desdits  Rois  avoit  cru  devoir  reclamer  l'appui  de 
l'autre,  pour  raison  de  quelque  tort  fait  à  ce 
Leude,  il  sera  rendu  et  excusé  suivant  la  nature 
de  la  faute. 

Il  a  plu  d'ajouter  au'prcsent  accord  ,  que,  si 
l'une  des  parties  contractantes  viole,  en  quelque 
temps  que  ce  puisse  être ,  et  sous  tel  prétexte 
que  ce  soit,  les  stipulations  arrêtées  dans  le 
présent  traité  ,  elle  perdra  tous  les  avantages  , 
tant  à  elle  acquis  dès-à-présent  nue  résultants  des 
promesses  à  elle  faites  \  que  le  bénéfice  desdits 
avantages  tournera  au  profit  de  celle  des  parties 
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Hîs  îtaqwe  omnibus  defînitîs ,  jwrar^ 

•tes  per  Dei  omnipotentis  nomen  et  insepâra* 

bilem  Trinitatem,vel  divina  omnia,ac  tremendum 

diem  Judicii,  se  omnia  quœ  superius  scripta  sunJ 

absque  ullo  dolo  malo  vel  fraudis  ingeni©  invio 

|&biliie£  «ervaturob 


Facta  Pactîo  sub  dîe  quarts 
tPalend.  Decembrîs ,  anno  vicesimo  sexto  regrû 
t)omni  Gunthramni,  regni  Childeberti  vero  duq^ 
tiecimo  anno, 

OBSERVATIONS, 

'Andelot  est  un  Château  situé  dans  le  Diocèse 
îde  Langres ,  entre  la  ville  de  Langres  et  Naz  ou 
SSfais  en  Barrois.  On  ne  doit  le  confondre  ni  avec 
âin  autre  lieu  dit  Andelaw ,  et  situé  vers  FAlsace 
'dans  les  Vosges,  ni  avec  Andely  qui  est  dartf  1« 
jDjocèse  de  Rouen» 


IJuî  âiirâ  observe  mviolablement  toutes  les 
conventions  port(:es  au  présent  accord  ;  que  In 
partie  restée  fidèle  à  ses  engagements  sera 
dégagée  de  tous  serments  faits  envers  celle  qui 
n'aura  pas  observé  les  obligations  par  elle  con- 
tractées. 

Toutes  les  conventions  ci  -  dessus  stipulée^, 
étant  ainsi  arrêtées  et  fixées,  les  parties  jurent,, 
far  le  nom  du  Dieu  tout-puissant,  par  l'indivi- 
sible Trinité,  par  toutes  les  choses  divines^ 
par  le  redoutable  jour  du  jugement  dernier, 
d'observer  inviolablement  ,  sans  aucune  fraude 
ci  mauvaise  intention  ,  toutes  les  choses  ci*» 
ijessus  écrites. 

Le  présent  traité  et  accord  à  été  fait  le  4* 
Jour  des  Calendes  de  Décembre  (28  Novembre), 
delà  26^  année  du  règne  du  Seigneur  Gontranj^ 
et  de  la  12^  du  résine  de  Childebert. 

^  I  II  ■  .  .    ^ 

SUITE    DES    OBSERVATIONS. 

On  connoitRosson-le-Long,  lieu  situé  entre 
Soissons  et  Vie-sur- Aine,  et  Rosson  dans  le 
canton  de  Beauvais.  Adrien  de  Valois  a  pens<^ 
que  le  premier  de  ces  lieux  étoit  celui  dont  il  est 
parlé  dans  le  traité  d'Andclot.  D'autres  se  soi'v^ 
^écid^spour  Rossou  eu  Beauvoisis. 

Dij 
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P    A    C    T    U    S 

'Pro    tenore   pacis    Dorninorum    Childchcrti    ék 
-Chlotharii  regum, 

Circâ  annum  Christi  DXCIIL 

\Jt  quià  multorum  insaniae  convaluerunt ,  malîs" 
pro  immanitate  scelefum  digna  reddantur.  Id 
ergb  decretum  est,  ut  apud  quemcumque  ,  post 
Interdictum ,  latrociiiius  comprobatur,  vitae  ii> 
icurrat  periculum. 


II.  "Si  quis  ingenuam  personam  pro  furto  liga- 
;i^-erit,  et  negator  extiterit,  duodecim  juratores 
medios  electos  dare  débet  qiiod  fiirtum  quod 
obicit  verum  sit.  Qubd  si  latro  redimendi  se  habet 
-facultatem ,  se  redimat.  Si  facilitas  deest,  tribus 
nialiis  parentibus  offeratur-.  Et  si  n©u  redimitur  j 
fls  viiâ  componat» 


(  u) 


PACTE 

Pour  la  teneur  dt  la  paix  des  Seigneurs  Chlldehert 
et  Clo taire ,  Rois, 

Vers   l'an  de  J.  C.  593." 

C>OMME  les  ni'jchancetds  d'un  grand  nombre 
d'hommes  ont  fait  de  grands  progrès,  il  est  juste 
que  les  méchants  soient  punis  suivant  Tcnor-» 
mité,  de  leurs  crimes.  Dans  cette  vue  il  a  dto 
arrcrd  et  ordojiné,.que  quiconque  se  trouvera, 
après  les  défenses,  convaincu  du  crime  de  vol^ 
encourqja  peine  de  mort. 

II.  Si  quelqu'un  est  accuse  d^avoir  lie  un-!; 
personne  ingénus,  dans  l'intention  de  voler,  ei\ 
cas  qu'il  nie  le  fait,  l'accusateur  devra  (ou  sera 
tenu  de  )  produire  douztjureurs  élus  par  uji  tiers^ 
pour  attester  que  le  vol  par  lui  dénoncé  est 
vrai.  Si  le  voleur  (convaincu)  a  de  quoi  se 
racheter,  qu'il  se  racheté  :  si  cette  faculté  lui 
manque ,  qu'or,  le  présente  par  trois  mails  aux. 
parents ,  et  s'il  n'est  pas.  racheté  qu'il  compose, 
alors  pour  sa  vie, 

D  iij- 
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III.  Qui  furtum  vult  celare  ^  et  occulté  sîne 
'3fudice  compositionem  acceperit ,  latroni  similis 
est. 

IV.  Si  homo  ingenuus  in  furto  ineulpâtus ,  ad 
seneum  provocatus,  maiium  incenderit^,  quantum 
inculpatur  y  furtum  çomponat. 


V.  Si  servus  in  furto  fuerît  înculpatus,  requî- 
ratur  à  domino  ut  ad  viginti  noctes  ipsum  in 
inâllum  prxsentet.  Et  si  dubietas  est,  ad  sortem 
ponatur.  Qubd  si  placitum  sunnis  non  detrica- 
verit,  et  alias  viginti  noctes  ità  fiet.  Et  persecutor 
causîE  de  suis  consimilibus  très ,  et  de  electis  aliîs 
très  dabit ,  qui  sacramenta  firmarent  per  placita 
quod  Lex  Salica  habet,  fuisse  complctum.  Et  si 
dominus  servum  non  praesentaverit ,  legem  undè 
inculpatur  componat|  et  de  servQ  faciat  çç&< 
gionçm. 


ÎIL  Celui  qui  veut  celer  un  vol  et  en  â  reç^ 
ia  composition  en  secret  sans  rintervendon  di^ 
Juge,  est  semblable  au  voleur» 

I  V.  Si  u«  homme  ingdnu  est  împlîq^ié  danê 
Ih  vol ,  et  dans  le  cas  où ,  provoqué  à  Tcipreuvi 
eu  bassin  ,  il  s'y  brûleroit  la  main,  il  sera  tenu  d© 
composer  pour  la  valeur  du  vol  dgat  il  aui^ 
été  inculpé^ 

V.  Si   un  serf  se  trouve  încuîp(^  de  vo!^ 

#[u*on  somme  le  maître  de  le  représenter  au  mail 

<lans  le  délai  de   vingt   nuits.    Si    le    cas   est 

douteux  ,  qu'on  le  soumette  à  l'épreuve.  Si  1^ 

représentation  d'une  exoine  ne   permet  pas  d^ 

terminer  le  différend  au  plaids  indiqué ,  et  qu4 

l'on  requière  un  délai  de  vingt  autres  nuits ,  I4 

délai  sera  accordé.  Celui  qui  poursuivra  la  caus€ 

sera  tenu  de  présenter   trois  personnes  de   se» 

semblables  (  ou  pairs  )  et  trois   des  autres  élust 

(  ou  plutôt  trois  autres  des  élus  )  qui  jureront  au]© 

plaids ,  ainsi  que  l'exige  la  loi  salique  ,  que  1« 

vol  a  été  commis  par  l'accusé  ;  et  si  le  maitr^ 

du  serf  ne  le  représente  pas,  il   sera   tenu  da 

Satisfaire  le  plaignariTpour  raison  du  délit  qu^ 

aura  été  l'objet  de  la  plainte ,  et  de  faire  cessioj^ 

^  serf  accuse^ 


(  sn 

Vr.  Si  servus  minus  tremisso  involaverit ,  et 
malâ  sorte  prisent,  dominus  servi  très  solidos 
solvat,  et  servus  iiie  trecentos  ictus  accipiat  fla- 
geilorum. 

VÎT.  Si  quls  mançipia  aliéna  injuste  tenuerit, 
et  inter  dies  quadraginta  non  reddiderit^  ut  latro 
mancipiorum  teneatur  obnoxius. 


VIII.  Si  litusi,  de  quo  inculpatur,  ad  sortem 
ambulaverit ,  malâ  sorte  priserit ,  medietatem 
ingenui  legem  componat,  et  Juratores  sexmedio5 
electos  dare  débet. 


i;  il  ) 

VI.  Si  un  serf  a  volé  moins  d'une  tremîsse 
(ou  de  quatre  deniers  ) ,  en  cas  qu'il  ait  succombé 
dans  l'épreuve ,  son  maître  payera  trois  sols ,  et 
le  serf  recevra  300  coups  de  fouet. 

VII.  Si  quelqu'un  retient  injustement  les 
serfs  d'autrui  et  ne  les  rend  pas  dans  l'espace  de 
quarante  jours  _,  il  sera  tenu  à  la  peme  portée 
contre  les  voleurs  de  serfs. 

VIII.  Si  un  lète  accusé  se  présente  à  l'épreuve 
et  y  succombe,  il  payera  une  composition  égale 
à  la  moitié  de  ce  que  la  loi  prescrit  contre  un 
ingénu;  il  fournira  en  outre  ûxjureury  élus  par. 
un  tiers, 

OBSERVATIONS. 

On  voit  par  le  texte  de  la  Loi  Salique  ,  publié 
sur  le  Ms.  de  Wolfenbuttel,que  ce  pacte  formoit 
anciennement  le  quatrième  livre  de  la  Loi  Salique. 

On  lit  dans  les  articles  2  et  8  ces  mots,  mcdios 
«/dcr£?5  relativement  aux  personnes  qui  doivent 
être  produites  pourjurer  en  justice.  Cette  expres- 
sion est  sans  doute  relative  à  la  disposition  de 
la  Loi  Salique,  qui  veut  que  les  jureurs  ne  soient 
pas  choisis  par  celui  qui  doit  les  produire,  mais 
par  un  tiers  fer  mcduim. 
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DE  C  R  E  T  I  a 

C  H  I   L  D   E  B  E  R  T  I       R  E  G  1  #e 
bâta  cîrcà  aaou»  DXCVï 

C>HiLDEBERTUs,  Rex  Francoriim  ,  vir  illuster. 
Cùm  in  Dei  nomine  nos  omnes  Kalendas  Martias 
de  quasciimque  conditiones  unà  cum  nostris 
Optimatibus  pertractavîmus ,  ad  unumquemquç 
notitiam  volumus  pervenire. 


Ità^  Deo  propitiante,  Antonaço  (on lit  ailleurs 
Attiniaco  )  Kalendas  Martias  anno  vicesimo  regm 
nostri  convenit  ut  nepotes  ex  filio  vel  ex  filiâ  ad 
aviaticas  res  cum  avunculos  vel  amitas  sic  venirent 
în  h^reditatem ,  tanquàm  si  pater  aut  mater  vivi 
fuissent.  De  illos  tamen  nepotes  istud  placuit 
observari  qui  de  filio  vel  filiâ  nascuntur,  non  qui 
de  fratre. 


(  S9  ) 


DÉCRET 

DU     Roi     Childebert. 

Donné  vers  l'an  59^. 

Childebert,  Roi  des  Francs,  homme  illustre. 

Ayant  toutes  les  années ,  aux  Calendes  dt 
Mars,  réuni  tous  les  grands  de  nos  Etats,  nous 
avons,  avec  la  permission  de  Dieu,  traité  dans 
ces  assemblées  de  toutes  les  affaires  de  notre 
royaume;  notre  intention  est  d'en  faire  connoître 
les  résultats  à  chacun  de  nos  sujets. 

T.  Dans  l'assemblée  tenue  aux  Calendes  de 
Mars  à  Andernach  (ou  Atigny),  dans  la  20* 
ann^è  de  notre  règne  ;  il  a  été  convenu  que 
les  neveux  (  ou  petits-fils  )  nés  du  fils  ou  de  la 
fille,  seront  habiles  à  succéder  aux  biens  avitains 
avec  leurs  oncles  et  leurs  tantes ,  comme  si  leur 
père  ou  leur  mère  vivoieut  encore.  Cependant 
on  a  entendu  que  cette  disposition  faite  en 
ftveur  des  neveux  fm  gbieoréc  ï  l'égard  de  ceux 


f  ^o  l 


II.  In  sequenti  hoc  convenk  unà  cum  Leudis: 
nostris  ut  nullus  de  crinosis  incestum  usum  sibi 
societ  conjugio,  hoc  est,  nec  fratris  sui  uxorem, 
nec  uxoris  suœ  sororem,  nec  uxorem  patrui  sui, 
aut  parentis  consanguinei.  Si  quis  uxorem  pâtris 
sui  âcceperit,  mortis  periculuni   incurrat.   De 
pmeritisverb  conjunctionibus ,  qux  incestœ  esse 
videntur,  per  pr^dicationem  Episcoporum  jus-, 
simus  emendari.  Qui  verb  Episcopum  suum  no- 
luerit  audire,  et  excommunicatus  fuerit,  peren- 
liem  condemnationem  apud  Deum  sustineat,  et, 
însuper  de  Palatid  nostro  sit  omnino  extraneus , 
et    omnes  facultates    suas  parentibus  legitimis 
amittat  qui  noluit  Sacerdotis  sui  medicai»enta 
sustinere. 


III.  Simîliter  Trejécto  convenît  nobis  Campo 
ut  quaslibet  res  ad  unum  Ducem  verjudicem 
pertinentes  per  decem  annos  quicumque  incoii- 


(  ^i  5 

n(5s  du  fils  et  de  la  fille ,  non  de  ceux  nés  d'un 
frère. 

II.   Dans  l'assemblée  de  Tannée  suivante  ,  il 
a  été  arrêté  et  convenu  ,  après  en  avoir  délibéré 
avec  nos  Leudes,  qu'aucun  d'entre  les  chevelus 
ne  pourra  contracter  un    mariage   incestueux  , 
c'est-à-dire,  épouser  ni  la  femme  de  sonfrcre, 
ni  la  sœur  de  sa  femme,  ni  la  femme  de  soa 
oncle  ou  de  tout   autre  parent  consanguin.  Si 
quelqu'un  épouse  la  femme  de  son  père ,  qu'il 
soit  puni  de  mort.  Quant  aux  alliances  contrac- 
tées antérieurement  à    la  disposition   contenue 
dans  ce  décret,  nous  avons  ordonné  que  celles 
qui  paroissent  être  incestueuses  seroient  réfor- 
mées par  la  prédication  des  Evêques.  Celui  qui 
n'aura  pas  voulu    écouter   son  Eveque  et  qui 
aura  été  excommunié  ,   encourra  devant  Dieu 
une  condamnation  éternelle  ,  en  outre  il  sera 
absolument  exclus  de  notre  palais ,  et  sera  prive 
de  tous  ses  biens  qui   passeront  à  ses   parents 
légitimes,  parce  qu'il  n'aura  pas  voulu  profiter 
des  remèdes  offerts  par  son  pasteur. 

III.  Il  a  été  pareillement  convenu  dans 
l'assemblée,  du  Champ  de  Mars,  tenue  à  Tréject, 
(on  croit  que  c'est  Maestreclit)  que  quiconque 


(    ^2  ) 

CUS60  Jure  possedit,  nullam  hâbeât  liceiltîâm  jnf ^ 
tertiandi,  nisi  tantùim  causa  orphanorum  usqu© 
àd  viginti  annos  liceiitiam  tribuimus.  Qubd  si 
^uis  super  hoc  judicium  praesumpserii  intertiare, 
.«olid.  XV  solvat ,  et  rem  quam  malè  intertiavit 
amittat.  De  reliquis  verb  conditionibus  omnes 
omninb  causas  tricenaria  lex  excludir ,  prxter  id 
Ijuod  ifl  alla  régna  hue  usque  detenuit. 


V.  Pârî  condîtîone  convenît  Kal.  Mart.  om- 
nibus adunâtis ,  ut  quicumque  admodum  raptum 
facere  prarsumpserit ,  undè  impiissimus  vitius 
âdcreverat,  vit^  periculo  feriatur^  et  nullus  de 
Optimatibus  nostris  de  tàm  turpissimo  vitio  pré- 
sumât pro  ipso  peccare ,  sed  unusquisque  admo- 
'dùm  inimicum  Dei  persequatur.  Qui  verb  Edicîuni' 
nostrum  ausus  fuerit  contemnere ,  in  cujuslibet 
Judicispagoprimitiis  admissum  fuerit,  ille  Judex 
solatio  coilecto  ipsum  raptorem  occidat,  et  jaceat 
forbattutus.  Et  si  ad  Ecclesiam  confugium  fecerit, 
reddatuj:  ab  Episcopo,  et  sine  ullâ  precatioaç 


AuO  poss<5cl<^,  «ans  trouble,  pendant  dix  aas  , 
des  choses  quelconques,  appartenances  à  u» 
Duc  ou  à  un  Juge ,  n'aura  pas  la  faculté  de  let 
faire  passer  en  main-tierce,  à  l'exception  néan- 
moins des  choses  qui  regardent  les  orphelins , 
en  faveur  desquels  nous  étendons  cette  faculté 
jusqu'à  20  ans.  Si  contre  la  teneur  de  cett« 
disposition  quelqu'un  ose  faire  passer  lesdiiei 
choses  en  main-tierce,  il  sera  condamné  à  payer 
jj  sols,  et  perdra  la  chose  qu'il  aura  illégiti- 
mement fait  passer  en  main-tierce.  Quant  aux 
autres  affaires ,  la  loi  tricénaire  exclut  toutes  le» 
choses  quelconques  ,  à  l'exception  de  ce  qui 
s'est  observé  jusqu'ici  pour  les  autres  royaumes. 

I V.  Il  a  été  de  même  convenu  ,  dans  Tas» 
semblée  des  Calendes  de  Mars,  où  tout  notre 
peuple  s'est  trouvé  réuni ,  que  quiconque  s'avi- 
sera désormais  de  commettre  un  rapt ,  licence 
qui  a  été  la  source  d'un  usage  affreux  et  trcs- 
impie,  encourra  la  peine  de  mort;  qu'aucun 
des  grands  de  notre  royaume  ne  pourra  inter- 
céder en  faveur  de  celui  qui  se  sera  rendu 
coupable  d'un  crime  si  honteux  ;  mais  qu« 
chacun  poursuivra  le  coupable  comme  un  en- 
nemi de  Dieu.  Quant  à  celui  qui  aura  os(i 
Ijiépriser  notre  édit,  que  le  juge   du    caat&^ 


r<?4  î 

(Cxindè  separetur.  Certè ,  si  îpsâ  mulîer  postel 
raptori  consenserit ,  ambo  pariter  in  exilio  trans- 
mittantur.  Et  si  foras  Ecclesiam  capti  fuerint  ^ 
ambo  partiter  occidantur ,  et  facultates  iilorum 
parentibus  legitimis  dentur^  et  quod  fisco  nostra 
debetur,  adquiratur. 


V.  De  homicidiis  verb  ità  jussîmus  observarî, 
ut  quicumque  ausu  temerario  alium  sine  causa 
occident,  vkx  perieulo  feriatur,  et  nullo  pretio 
redemptionis  se  redimat  aut  componat.  Et  si 
forsitàn  convenerit  ut  ad  solutionem  quisque 
descendat ,  nullus  de  parentibus  aut  de  amicis  eî 
quicquam  adjuvet.  Nisi  qui  prœsumpserit  ei  ali- 
quld  adjuvare,  suum  Widrigildum  omninb  com-  ' 
ponat  ;  quia  justum  est  ut  qui  injuste  novit  occi- 
dere  ^  discat  juste  morirei^ 

dans 


dans  kqiiel  le  crime  aura  été  commis ,  assemble 
des  personnes  pour  lui  prêter  main-forte  ,  fonde 
ainsi  sur  ic  ravisseur  et  le  tut,  et  oue  ledit  jupe 
sojt  alors  regardé  comme  un  homme  cui  ayanc 
itéattaquif,  aurait  tud légitimement  lag^^^resseur. 
Si  le  ravisseur  s'est  réfugié  dans  une  Eglise, 
l'Eveque  sera  tenu  de  le  rendre,  et  alors  .  san? 
avoir  égard  à  aucune  prière,  ou  séparera  le 
ravisseur  de  la  femme  ravie.  Si  par  la  suite  la 
femme  conr.ent  à  co-habiter  comme  épouse  avec 
son  ravisseur  ,  ils  seront  fun  et  l'autre  envoyés 
en  exil.  Si  le  ravisseur  et  la  fem.me  ravie  sont 
arrêtés  hors  de  TEglise,  l'un  et  l'autre  seront 
mis  à  mort,  leurs  biens  seront  acquis  à  leurs 
parents  légitimes,  sauf  ce  qui  doit  être  adjugé  à 
^otre  fisc. 

V.  Quant  aux  homicides,  nous  ordonnons 
ce  qui  suit  :  quiconque  aura  été  assez  téméraire 
pour  tuer  un  autre  homme  sans  sujet,  sera  runi 
de  mort,  sans  pouvoir  ni  se  racheter,  ni  c^:r^ 
poser  pour  sa  vie  en  aucune  manière;  si  j  ar 
hasard  chacun  des  intéressés  à  p(nirsuivre  Je 
meurtrier  donnoit  son  consentement  au  paiement 
du  raclu^t ,  qu'aucun  des  parents  ou  des  amis 
du  coupal)le  ne  l'aide  ,  en  coiatribuant  au  paie- 
ment j  à  moins  que  celui  qui  entreprendra  de 
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VL  De  farfaliis  ità  convenît,  ut  quîcumque  îrt 
tnallo  prœsumpserit  farfalium  minare,  sine  dubiô 
suum  Widrigildum  componat  ,  quia  omhin6 
volumus  ut  farfaiius  reprimatur.  Et  si  forsitàn , 
ut  adsolet ,  Judex  hoc  consenserit ,  et  fortassè 
adquiescit  istum  farfalium  custodire-^  vitae  péri- 
^uiimi  per  omnia  ^ustiiieat,. 


Vil.  De  furibus  et  malefactoribus  ità  decre-* 
vimus  observare ,  ut  si  quinquc  aut  septem  bonas 
iidei  liomines  absque  inimicitiâ  interpositâ  crimi- 
nosum  cum  sacramenti  interposltione  esse  dixe- 
rint,  quomodo  sine  lege  involavit,  sine  lege 
înoriatur  *. 

Et  si  Judex  compfehensinii  latronem 
convictus  fuerit  relaxasse,  vicam  suam  amittat, 
et  hxc  disciplina  in  popalo  modis  omnibus  ob* 
servetur. 


U7Î 
1  aider  ne  paie  lui-même  le 'Widrigild  en  entier^ 
parce  qu'il  est  de  Tcquité  que  celui  qui  a  su  tuec 
injustement  apprenne  à  mourir  justement, 

V I.  Quant  aux  farfals  ,  (  c'est-à-dire  ,  ceux 
qui  méprisent  les  décisions  des  juges  et  refusent 
d'y  obéir  ) ,  il  a  été  convenu  que  quiconque 
aura  l'audace  de  mener  (  ou  présenter  )  au  mail 
un  farfal ,  sera  tenu  de  payer  sans  balancer  (sans 
déport  )  son  widrigild  (  c'est-à-dire ,  la  valeur  de 
la  condamnation  )  parce  que  nous  vouions 
absolument  que  le  farfal  soit  réprimé.  Si,  comme 
il  arrive  ordinairement,  le  juge  a  donné  soi^ 
consentement  à  cette  démarche,  et  s'est  ofiert 
à  tenir  sous  sa  garde  le  farfal,  il  encourra  la 
peine  de  mort; 

VII.  Quant  aux  voleurs  et  aux  malfaiteur? i- 
nous  avons  statué  ce  qui  suit  :  si  cinq  ou  sept 
hommes  de  bonne  foi  et  exempts  de  tout  sen- 
timent d'inimitié ,  assurent  avec  serment  qu'un 
tel  est  coupable,  de  môme  que  ce  criminel  d 
volé  sans  avoir  égard  à  la  loi,  qu'il  meure  saus 
pouvoir  invoquer  la  loi  :  si  le  juge  est  convaincu 
d'avoir  relâché  le  voleur  qui  avoir  etc  arrêté  ^ 
que  ce  juge  perde  lui-même  la  vie  :  cette  dis- 
cipline s'observera  avec  exactitude  parmi  notre 
peuple,  E  ij 


{ ^s  ) 

"Vîîî.  Sîmiliter  Kaiend.  Mart.  Coîoniâ  con* 
renit ,  et  ira  bannivimus ,  ut  unusquisque  Judex 
criminosum  làtronem  ut  audierit,  ad  casam  suara 
ambulet,  et  ipsum  ligare  faciat  ;  ità  ut  si  Francus 
fuerît  ^  ad  nostram  prxsentiam  dirigatur  ;  et  si 
yebiiior  persona  fuerit ,  in  loco  pendatur* 


TX.  Sî  quîs  Centenarîum  aut  quemlibet  Judi- 
fcem  noluerit  super  malefactorem  ad  prendendum 
îadjuvare ,  sexaginta  solidis  omnino  condem- 
tietur. 

X.  Et  quicumque  servum  criminosum  habue* 
tît,  et  ei  Judex  rogaverit  ipsum  praesentare,  et 
noluerit,  suum  Widrigildum  omnino  componat. 


XI.  Simîliter  convenît  ut  sî  furtum  factum 
fuerit,  capitale  de  prarsenti  centena  restituât,  fjç 
causator  centenariuni  cum  centena  requirat. 


VIII.  Il  â  été  pareillement  Convenu,  'danf 
rassemblée  tenue  à  Cologne,  aux  Calendes  de 
Mars  ,  et  nous  avons  fait  publier  ce  qui  suit  : 
lorsqu'un  juge  quelconque  apprendra  qu'un 
homme  8*est  rendu  coupable  du  crime  de  vol^ 
il  se  transportera  à  la  maison  du  voleur  et  le 
fera  lier;  si  le  voleur  se  trouve  être  un  Franc, 
il  doit  être  conduit  devant  nous  ;  si  le  voleuc 
est  une  personne  de  moindre  considération  ^ 
qu'il  soit  pendu  sur  le  lieu  même. 

IX.  Si  quelqu'un  refuse  d'aider  un  centenîe» 
ou  un  juge  à  prendre  un  voleur,  il  sera  coa^ 
damnd  à  l'amende  de  5o  sols. 


X.  Si  quelqu'un  a  un  serf  atteint  d*sn  crime  ^ 
en  cas  qu'il  refuse  de  le  représenter  au  juge  qui 
le  demande,  il  sera  tenu  de  composer  et  de 
payer  son  widrigild  ^  c'est-à-dire  la  valeur  dei 
l'estimation  du  délit). 

XI.  Il  a  été  aussi  convenu  que  s'il  se  trouva 
avoir  été  commis  un  vol ,  la  centaine  sera  tenua 
de  payer,  sur  le  champ ,  le  prix  de  la  chosa 
volée  .  le  demandeur  pourra  en  faire  la  demanda 
au  cçn;eniçr  et  à  la  centAiuc. 

Eiii 
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XÎI.  Pari  conditîone  convertît  ut  si  una  ctn-. 
tena  in  aiiâ  centenâ  vestigium  secuta  fuerit ,  et 
invenerk,  vel  in  quibuscumque  lidelium  nos- 
trorum  terminis  vestigium  misent ,  er  ipsum  in 
aliam  centenam  minime  expellere  potuerit,  aut 
çonvictiis  reddat  latronem  ^  aut  capitale  de  prce-. 
senti  restituât ,  et  cum  duodecim  personis  se  ex 
\pc  sacramenbo  exuat. 


XÎII.  Si  servi  Eccîesîarum  àutFiscalinifurtum. 
admiserint ,  similem  pœnam  sustineant  sicut  et 
reliquorum  servi  Francorum. 

X"IV.  De  die  dominico  similiter  pkcuit  obser- 
yare  ut  si  quiscumque  ingenuus,  excepto  quod: 
ad  Goquendum  vel  ad  manducandum  pertinet, 
ppera  alla  in  die  dominico  facere  praesumpserit, 
si  Salicus  fuerit ,  solidos  quindecim  componat  ; 
si  Romanus^  septem  et  dimidiuni.  Servus  verb 
aut  très  soHdos  reddat,  aut  de  dorso  suc  com-? 
ponat.^  AscUpicflus  rccogncvit^^ 


XTT.  De  mcme  il  a  été  convenu  que  si  uv\6 
Centaine  suit  la  trace  d'un  vol  dans  une  autre 
centaine  ,  et  y  trouve  le  voleur  ,  et  si  dtant 
entrée  dcns  les  limix"  quelconques  de  l'un  de 
nos  fldcles  ,  bdite  centaine  ne  peut  pas  venir  à 
bout  d'expulser  le  voleur  de  ce  lieu  pour  le  faire 
passer  dans  IVturre  centaine,  ledit  fidèle,  qui 
aura  étd'convaincu  (  d'avoir  favorisa  le  voleur;^, 
ou  du  moins  de  n'avoir  pas  concouru  à  l'expulser) 
sera  tenu  de  rendre  le  voleur,  ou  de  payer  sur 
le  champ  la  valeur  de  la  chose  volcè  ;  il  sera- 
tenu  en  outre  de  se  purger  par  serment ,  avec 
douze  personnes ,  de  la  faute  à  lui  impuide. 

X  T 1 1.  Si  les  serfs  des  Eglises  ou  du  fisc  ont 
commis  un  vol ,  ils  seront  punis  comme  doivent:, 
Tétre  les  serfs  des  autres  Francs.. 

XIV.  A  r<5gard  du  jour  du  Dimanche,  H  .^. 
aussi  plu  d'observer  ce  qui  suit  :.si  un  ingénia 
quelconque  se  permet  de  faire  ,  dans  le  jour  du. 
Dimanclie  >  d'autres  œuvres  que  celles,  relatives- 
à  la  cuisson  et  au  manq;er ,  en  cas  q.u'il  sait. 
Salien,  il  sera  tenu  de  payer  i^  sols;  en  cas^ 
qu'il  soit  Romain.,  il  payera  7  sols  et  demi  :  siv 
cest  un.  serf,  il  payera  ?  sols  ou  satisfera  avec: 
çon,  dos  (en  recevant  des  coups,  de  fouet  )% 
tdscllplodus  a  reconnu^  E  iv 
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XV.  De  Chfenechrudâ  lex  ^  qnam  pj^ganorum 
lempore  observabant ,  deinceps  niinquàm  valeat, 
iquia  per  ipsam  cecidit  rnukoruni  potestas. 


Dâtiim  pridiè  Kal.  Mart.  anno  XX  regni  Do- 
tnini  nostri,  Coloniâ  felicitef.  Amen. 

OBSERVATIONS. 

Pitîioii  a  publié  ce  décret  à  la  suite  de  la  loi 
calique  et  comme  en  faisant  partie.  Balnze  Fa 
séparé.  On  le  trouve  à  la  suite  de  la  Loi  Saiique 
dans  l'exemplaire  Ms.  de  la  Bibliothèque  du 
Roi,  n*'.   5185). 

Baluze  rapporte  ce  décret  à  un  temps  voisin 
"de  Fan  jpy,  et  l'attribue  par  conséquent  à  Chil^ 
debert  II.  Dom  Bçuquet,  au  contraire ,  veut 
que  ce  décret  appartienne  à  Childebert  I ,  et 
ie  fait  tomber  sur  Fan  J32,  L'opinion  de  Baluze 
est  celle  de  beaucoup  de  Savants  ,  qui  croient 
qu'au  temps  de  Childebert  I  Fusage  n'étôit  pas 
encore  introduit  de  mettre  les  noms  des  Rois  en 
tête  des  Loix.  D'ailleurs ,  Childebert  premier , 
Roi  dçP^risj  ueut  point  Cologne  dans  sqji 
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X  V.  La  loî  de  la  Ch  renée  rude  (  c'est-à-dîre  ^ 
relative  à  la  cession  de  biens  ),  qui  s'observoit 
au  temps  que  le  peuple  étoit  encore  payen,  ne 
sera  plus  d'aucun  usage  à  l'avenir,  parce  qu'elle 
a  été  la  cause  de  la  ruine  d'un  grand  nombre 
de  personnes. 

Donné  la  veille  des  Calendes  de  Mars  dans 
la  20*^  année  du  rccrne  de  notre  Seigneur  Chil- 
debert,  à  Cologne  heureusement,  (ne  seroit-ce 
pas  dans  une  assemblée  d'heureuse  mémoire  )  l 
Ainsi  soit-il. 


SUITE  DES  OBSERVATIONS. 

partage,  au  lieu  que  Childebert  II,  Roi  d'Au> 
trasie,  étoit  maître  de  Strasbourg ,  de  Trêves 
et  de  Cologne. 

Vir  il  lus  tir,  c'étoit  le  titre  que  prenoient 
les  Rois  de  la  première  race  ,  ainsi  que  les 
dignitrjres  de  leur  royaume,  Voye:^  les  raisons 
qu'en  donne  Mabillon  dans  sa  diplomatique, 
lib,  2  ,  ch.  5. 

De  crnosis.  Les  Annotateurs  eniendem,  par 
CÇ  iBot ,  les  Francs  ingénws. 
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Trejteto  est  le  mot  Celtique  Trecht  latinisa 
et  signifie  passage.  Maestrecht  signifie  le  passage 
de  la  Meuse,  le  lieu  où  Ton  traversait  cette 
rivière. 

Trîcenaria  lex.  On  trouve  cette  loi  dans  le. 
code  Théodosien,  liv.  4,  tit.  14 ,  011  il  est  traité 
des  actions  qui  ne  doivent  durer  qu'un  certaia 
temps. 

Quomodb  sine  lege  involavit,  sine  Icge  moriatur. 
On  lit  dans  d'autres  Ms.  :  Quomodb  contra  lègem- 
jurtum  perpetravit^  secundùm  legem  moriatur» 

Farfaliis.  'Fàrfal  ^  signifie  perdre  sa  cause. 
Voyc^  le  titre  5*5)  de  la  loi  salique  réformde 
sous  Charlemagne. 

Asclepiodus  recognovit.  Ces  mots^  insérés  à  la 
suite  de  l'article  14,  manquent  dans  plusieurs 
exemplaires.  S'agiroit-il  là ,  comme  l'ont  con-*» 
jecturé  quelques  Ecrivains, ,  d'Asclepiodote  , 
patrice  et  personnage  de  grande  autorité  dans 
les  Gaules ,  auquel  sont  adressées  quelques  lettres, 
du  Pape  S,  Grégoire  f  II  seroit  plus  naturel  de 
penser  qu'Asclépiodus  étoit  un  de  ces  grands 
Officiers  qui  m.ettoient  leurî  signatures,  aii.  bat. 
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'des  arrêtas  du  Champ  de  Mars ,  ou  des  décrets ,' 
<5dits  et  constitutions  rédigds  dans  la  cour  du 
Roi ,  en  un  mot ,  un  Chancelier  du  royaume  ou 
plutôt  un  Greffier  ou  Secrétaire.  Koje^  Linden-» 
brog  au  mot  Cancellarius, 

Chrtnecmda,  Ce  mot  relatif  à  la  cession  de 
biens  ne  peut  être  mieux  expliqué  qu'en  rappor- 
tant les  dispositions  du  titre  6\  de  la  loi  salique 
réformée  sous  Charlemagne.  Ce  titre  est  inti- 
tulé De  Chrenecrudâ  :  voici  ce  que  la  loi  y 
prescrit  :  <c  celui  qui  ayant  tué  un  homme  n'aura 
pas  de  quoi  payer  la  composition  ordonnée  , 
sera  tenu  de  faire  cession  de  biens;  il  produira 
douze  témoins  pour  attester  qu'il  a  tout  aban- 
donné, et  qu'il  ne  lui  reste  plus  rien;  alors  il 
entrera  dans  sa  maison ,  prendra  des  quatre  coins 
dïcelle  un  peu  de  terre  dans  sa  main,  ira  se 
placer  sous  le  seuil  de  la  porte  ,  regardera  en- 
dedans  ,  et  de  sa  main  gauche  jettera  cette  terre 
par-dessus  ses  épaules  sur  son  plus  proche  parent. 
Si  son  père ,  sa  mère  ou  son  frère  ont  déjà  payé,' 
alors  il  doit  jetter  la  terre  sur  la  sœur  de  sa 
mère  ou  sur  les  descendants  de  cette  sœur,  c'est- 
à-dire  ,  sur  les  trois  plus  proches  parents  du 
côtj  de  la  génération  d'où  procède  la  mère  ; 
ensuite   étant  en  chemise^   saas-  chaussure  et 
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tensnt  im  pîeu  à  la  main ,  il  doit  Sâiitef  pâf*^ 
dessus  la  haie  pour  que  ces  trois  parents  paient 
la  portion  de  la  composition  convenue  ou  pres- 
crite par  la  loi ,  qui  excède  ce  qu'il  peut  payer. 
Les  parents  du  côté  du  père  doivent  faire  la 
même  chose  ;  si  quelqu'un  d'entr'eux  se  trouve 
trop  pauvre  et  ne  peut  pas-  acquitter  en  totalité 
ce  qui  se  trouve  dû^  celui-ci  en  vertu  de  la  loi 
De  Ckreneirudâ ,  doit  à  son  tour  jetter  là  terre 
sur  son  co-parent  plus  riche  ,  et  ce  dernier 
payera  le  tout.  Si  celui-ci  n'a  pas  encore  de 
quoi  satisfaire  j  alors  celui  qui  a  le  meurtrier 
dans  sa  foi  doit  le  présenter  par  quatre  fois  au 
malL  ou  plaids  (dans  des  jours  différents),  et  s'il 
ne  se  trouve  enfin  aucnn  des  parents  du  meur- 
trier qui  veuille  satisfaire  et  payer  la  composi- 
tion 5  le  meurtrier  composera  pour  sa  vie,  c'est- 
à-dire  ,  rachètera  sa  vie  en  se  livrant  à  k  ser- 
vitude. 

Rien  de  plus  sage  que  la  loi  qui  ordonnoit 
aux  Evêques  de  livrer  à  la  justice  séculière 
les  ravisseurs  réfugiés  dans  les  Eglises  ;  sans 
doute  il  auroit  fallu  comprendre  ,  dans  cette  loi , 
l'assassinat ,  le  viol ,  enfin  tous  les  crimes  capi- 
taux. Si  on  jette  les  yeux  sur  l'histoire  de 
Grégoire  de  Tours ,  on  verra  que  les  Evêques 
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^'opposèrent  constamment  à  l'exécution  de  cette 
loi  :  on  verra  qu'ils  se  crurent  une  jurisdlction 
rivale  de  celle  des  Comtes.  Ceux-ci ,  obligci 
de  juger  suivant  la  rigueur  des  Loix  :  ceux-là , 
se  bornant  à  infliger  des  pénitences.  Il  est 
aisé  d'imaginer  auxquels  dévoient  s'adresser  les 
coupables.  On  verra  dans  Grégoire  de  Tours 
plus  de  deux  cents  passages ,  où  les  prisonniers 
d'une  ville ,  miraculeusement  délivrés ,  se  réfu- 
gient dans  les  Eglises  et  y  trouvent  l'impunité; 
de-là  ces  débats  éternels  entre  les  Comtes  , 
personnages  isolés  ,  et  les  Evoques  toujours 
unis  entr'eux,  tendant  toujours  à  dominer;  et 
c'est  à  cette  première  cause  qu'il  faut  imputer 
la  longue  impuissance  des  loix  sous  les  rois 
de  la  première  race ,  et  cette  impuissance  ne 
commença  qu'après   Clovis. 
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DECRETIO 
Chlotharii    II,    Régis. 

Data  circâ  annum  Christi  DXCV. 

JJecretum  est  Ut  quia  in  vigilias  constitutàs 
îiocturnos  fures  non  caperent,  eb  quod  per  di-^ 
versas  intercedente  coniudio  scelera  praetermissa 
custodias  exercèrent ,  centenas  fieri.  In  quâ  cen- 
tenâ  si  quis  aliquid  deperierit ,  capitale  qui  per-- 
diderit  recipiat ,  et  latro  insequatur.  Vel  si  in 
jalterius  centenâ  appàreat ,  et  adhuc  admoniti  sî 
heglexerint ,  quinis  soiid.  condemnentur.  Capi- 
tale tamen  qui  perdiderit,  à  centenâ  illâ  accipiat 
absque  dubio,  hoc  est,  de  secundâ  vel  tsrtiâ 
eustodiâà 
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DÉCRET 

DU     Roi     Clotaire    II, 

Donné  vers  l'an  de  J.  C.  555J 

C>.OMME  nous  sommes  instruits  que  ,  Ie« 
gardes  établies  pour  la  nuit,  n'arrêtent  pas  les 
Voleurs,  et  que  l'on  fiiit  semblant  de  n'avoir 
aucune  connoissance  des  crimes  qui  se  com- 
mettent, parce  que  ces  gardes  sont  composées 
d'hommes  de  différentes  centaines,ce  qui  favorise 
une  collusion  funeste  ,  nous  avons  ordonnd 
qu'elles  seront  faites  désormais  par  chaque 
centaine. 

S'il  se  trouve  que  quelqu'un  ait  perdu  quelque 
diose  dans  une  centaine,  celui  qui  aura  fait  la 
perte  en  recevra  la  valeur  de  la  centaine  où  la 
perte  aura  été  faite,  et  le  voleur  sera  poursuivi. 

Si  le  voleur  se  montre  dans  une  autre  centaine, 
et  si  après  en  avoir  été  averti  on  y  néglige  de  le 
faire  arrêter,  cette  centaine  sera  condamnée  à 
payer  cinq  sols,  et  celui  qui  aura  perdu  quelque 
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^  II.  Sî  vestîgîus  comprobatur  îatronîs ,  tamert 
prœsentia  nihil  longé  rnukando  :  aut  si  persequens 
iatronem  suum  comprehenderit  y  integram  sibi 
compositionem  accipiat. 


ÎII.  Qubd  si  în  truste  invenitur ,  medietateni 
Compositionis  trustis  adquirat,  et  capitale  exigat 
à  ktrone. 


IV.  Sî  quîs  în  domo  alterîus ,  ubi  clavis  est , 
furtum  invenerit ,  dominus  domûs  de  vitâ  com- 
fonat. 

V.  Sî  quîs  cum  furto  capitur ,  antedictas  sub- 
jaceat  legî. 

VI.  Si  de  suspicione  înculpaturj  ad  sortem 
veniat. 

[VII.  Si  maiâ  sorte  priserit ,  latro  tamen ,  ad 
y  c.liose 
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cliose  en  recevra  sans  ddlai  la  valeur  de  cette 
centaine,  soit  de  la  seconde,  soit  de  la  troisicme 
garde. 

II.  Si  Ton  prouve  quelles  sont  les  traces  du 
voleur,  oïl  n'en  fera  pas  moins  de  dillgencepour 
faire  payer  l'amende.  Et  si  celui  qui  poursuit  son 
voleur  parvient  à  l'arrêter,  il  recevra  en  entier  là 
composition  qui  lui  est  due, 

III.  Si  le  voleur  est  trouve  dans  îa  truste ,  la 
truste  aura  la  mo'tie  de  la  composition;  et  celui 
qui  aura  perdu  quelque  chose,  pourra  exigée 
ie  capital  ou  la  valeur  de  la  chose  volée  de  celui 
qui  aura  commis  le  vol. 

IV.  Si  le  vol  est  trouvé  d^.ns  îâ  maison  d'àutruî 
fermante  à  clef,  le  maître  de  la  maison  compoi^era 
pour  sa  vie, 

V.  Si  quelqu'un  est  arreid  ayant  sur  lui  la  cI:o.>e 
volde,  il  sera  soumis  à  la  peine  prononcée  par  f^ 
loi  précédente. 

VI.  Si  quelqu'un  est  inculpé  par  soupçon, 
qu'il  vienne  à  l'épreuve. 

VU.  S'il  succombe  dans  réprsuvç,  et  si  cc- 

E 
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«trp.mque  partem  sint  ternas  personas  electas^ 
ne  conludius  fieri  possit. 


VIÎÎ.  De  servis  Ecclesiae  autFisci,  vel  cujus- 
îibet,  qiiicumque  inculpatur,  ad  sortem  veniat, 
aut  ad  plebeium  promoveatur ,  aut  ipse  precius  à 
domino  reformetur.  Nam  probati  periculo  sub- 
jacebunt. 


IX.  Si  quîs  ciijuslibet  de  potentioribus  servis, 
qui  per  diversa  possident,  de  crimine  habetur 
suspectus ,  domino  secretiùs  cum  tesdbus  condi- 
catur  ut  intrà  viginti  noctes  ipsum  ante  Judicem 
debeat  prsesentare.  Qubd  si  in  statutum  tempus  J 

interludente  conludio  non  fecerit,  dcminiis  statiis  1 

sui  juxtà  modum  cui^x  inter  fredum  et  faidum 
compensabitur. 


X.  Si  servus  ante  admonitum  dominum  defue- 
x'ït,  capitale  dominas  restituât,  et  de  servo  faciat 
^essionem  5  et  cùm  invcntus  fuerit,  detur  in 
yindictam. 


(8.  ) 
pendant  il  nîe  qu'il  soit  le  voleur ,  l'accusateur  et 
l'accusé  seront  assistés  chacun  par  trois  personnes 
élues,  de  peur  qu'il  n'y  ait  collusion, 

VIII.  Quant  aux  serfs  de  l'Eglise  et  du  Fisc, 
ou  de  qui  que  ce  soit,  que  celui  qui  est  inculpé 
vienne  à  Tépreuve,  ou  qu'il  soit  traduit  devant  le 
tribunal  laïc,  ou  que  les  maîtres  en  préviennent 
les  suites  en  s'arrangeant  pour  la  valeur  de  la 
chose  ;  car  si  les  serfs  sont  soumis  à  l'épreuve  y 
les  maîtres  en  courront  les  risques  (  et  payeront 
fii  les  serfs  succombent  ). 

IX.  Si  quelqu'un  des  serfs  ,  appartenants  à  des 
personnes  puissantes  qui  ont  des  biens  en  divers 
lieux,  se  trouve  soupçonné  d'un  crime,  on  ira 
avec  des  témoins  trouver  en  secret  le  maître,  ec 
le  sommer  de  présenter  le  serf  soupçonné  devant 
le  Juge  dans  le  délai  de  vingt  nuits.  Que  si  par 
collusion  le  maître  du  serf  ne  le  présente  pas, 
dans  le  délai  indiqué,  il  sera  tenu  de  composer, 
selon  la  nature  de  la  faute,  entre  le  fred  et  le 
faid. 

X.  Si  le  serf  s'est  absenté  avant  que  le  maître 
ait  été  averti ,  celui-ci  restituera  le  capual ,  et  fera 
cession  de  son  serf.  Lorsque  le  serf  aura  été 
trouvé,  il  sera  livre  en  punition  de  son  délit. 

Fij 
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XL  Si  quis  occulté  de  re  slbi  furatâ  à  quolibet 
iatrone  compositionem  acceperit ,  utraque  la- 
tronis  culpa  subjaceaî.  Fur  tamen  Judici  prœseu- 
itetur. 


^ÏI.  Ùt  continub  capitale  ei  qui  perdiderit, 
teformare  festinet,  etlatronem  perquirat.  Quem 
si  in  truste  perinveiierit ,  medietatem  sibi  vin- 
'dicet  vel  delaturam.  Si  fuerit  de  facultate  latronis, 
et  qui  damiium  pertulit,  sarciatur.  Nam  si  per- 
sequens  latronem  ceperit ,  integram  sibi  compo- 
sitionem simul  et  solutionem ,  vdl  quicquid  dis- 
pendii  fuerit,  revocavit;  fredus  tamen  Judici  j^- 
in  cujus  pago  est,  reservetur. 


XIIL  Nullus  latronem  vel  queinlibet  culpa- 
biieni;  sicut  sum.mis  Episcopis   convenit^  de 
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XT.  Si  quelqu'un  reçoit  en  secret  cTun  voleuf* 
quelconque,  et  pour  une  chose  à  lui  volce,  une 
composition,  h  faute  du  volciif  deviendra  com' 
mu  ne  à  Fun  et  à  l'autre  (c'est-à-dire,  l'un  et  l'autrd 
seront  punis  ).  Cependant  le  voleur  sera  toujours 
dans  le  cas  d'être  prci^enté  devant  le  Juge, 

XIL  Alors  le  Juge  doit  sur  le  champ  (  ou  sans 
tarder)  faire  réformer  le  capital  à  celui  qui  aura 
fait  la  perte  (c'est-à-dire,  faire  restituer  la  com- 
position par  celui  qui  l'aura  reçue  secrètement)  , 
et  ensuite  poursuivre  le  voleur.  Si  le  Juge  trouve 
le  voleur  dans  un  ttat  de  confiance ,  il  s'attri- 
buera la  moitié  de  la  composition,  et  prendra^* 
«ùr  le  surplus  les  frais  de  poursuite  :  quant  à  cQ 
qui  restera ,  s'il  provient  des  biens  du  voleur, 
celui  qui  aura  essuyé  la  perte  le  recevra  en  in- 
demnité ;  mais  s'il  est  obligé  de  poursuivre  le 
voleur  fugitif,  et  s'il  parvient  à  le  prendre,  alora 
le  Juge  s'attribuera,  et  le  total  de  la  composition, 
et  le  capital  de  la  chose  volée,  outre  les  frais  de 
sa  poursuite,  dont  il  se  fera  rembourser.  Cepen-* 
dant  le  fred  sera  réservé  au  Ju.<je  dans  le  cantoa 
duquel  le  voleur  aura  été  arrêtée 

XIII.  Que  personne  n'ait  la  hardiesse  d'enlever 
un  Yolcur ,  ou  tout  autre  criminel ,  du  porche  de 

Fii) 
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atrio  Ecclesix  trahere  prxsumat.  Qiiod  si  simt 
EcclesiiE  quibus  atria  clausa  non  sint,  ab  utrâque 
parte  parietiim  terrée  spatium  arpennis  pro  atrio 
observetur. 


XIV.  Nullus  confugiens  foris  ante  dicta  loca 
pro  operarum  cupiditate  se  dicat  exire.  Qubd  si 
fecerint ,  et  capti  fuerint,  ad  digniim  sibi  suppli- 
cium  condemnentur. 


XV.  Qubd  si  cujuslibet  servus  deserens  suum 
dominum  ad  Ecciesias  confugerit,  et  ibi  primitiis 
dominus  ejus  advenerit ,  contentio  excusatur  ; 
reddatur  furtum ,  ut  se  de  pretio  redimat. 


XVI.  Si  quis  ad  vestigium  minandiim  vel  la- 
tronem  perseqiiendimi  admonitus  venire  noluerit^ 
quinqiie  solidis  condemnetur. 


XVIÎ.  Ea  aux  m  Dei  nomîne  pacîs  tenore 
constituimus,  in  perpetum  volumus  custodire» 
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TEgH-îe  ;  car  cette  franchise  est  exigée  par  les 
Evéques.  S'il  y  a  des  Eglises  dont  les  porches  ne 
soient  pai>  fermés ,  on  observera  que  la  valeur 
d'un  arpent  de  terre ,  pris  en  mesurant  des  deux 
cotés  des  mi^rs ,  doit  jouir  du  privilège  des 
porciies. 

XIV.  Qu  aucun  de  ceux  qui  se  seront  réfugiés 
devant  les  lieux  susdits  ;  dans  lesdits  porches  ) 
n'allègue  qu'il  en  sort  pour  travailler  j  car  si  quel- 
qu'un  d  eux  en  sort^  et  vient  à  être  pris ,  il  sera 
condamné  au  supplice  qu'il  aura  mériic. 

XV.  Si  le  serf  de  qui  que  ce  soit  abandonne 
son  maître,  ei:  se  réfugie  vers  les  Eglises,  en  cas 
que  le  maître  s'y  soit  rendu  avant  l'arrivée  du 
seri-,  ceiui-ci  sera  remis  avec  pardon  de  sa  faute, 
ou  Ion  fournira  au  serf  de  quoi  se  racheter  ,  de 
manière  que  le  prix  du  vol  soit  acquitté. 

XVI.  Si  quelqu'un  ayant  été  requis  d'indiquer 
la  route  qu'auroit  prise  un  voleur  et  de  le  pour- 
suivre,  a  refusé  de  marcher,  il  sera  condamné 
à  payer  cinq  sols. 

XVII.  Nous  voulons  qu*on  observe  à  perpé« 
tuité  ces  règlements  que  nous  avons  faits  en 
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XVIIT.  Hoc  statiientes,  ut  si  quis  ex  Jiidiclbus* 
hoc  Decretum  violare  prarsumpserit ,  vitas  péri- 
cuium  subjacere  cogiioscat. 


xpîicit. 


OBSERVATIONS, 

te  premier  article  de  ce  Décret  présente 
ijuelque  obscurité.  Il  paroît  néanmoins  que  diiTé* 
Tentes  centaines  faisoient  des  patrouilles  ^  et 
lîiontoient  des  gardes  en  commun.  Cet  usage 
introduisit  des  abus  auxquels  cet  article  a  voulu 
remédier. 

Hoc  est,  de  secundâ  vel  tertiâ  vlgUiâ,  Ces  ex- 
pressions du  premier  article ,  crant  précédées  de? 
peines  prononcées  contre  une  première  et  une 
seconde  centaines ,  semblent  dire  :  cela  sera 
observé  non-seulement  pour  la  seconde  garde  ou 
centaine  ^   mais  encore  pour  la  troisième ,  Qtc, 

In  truste  ,  •  ,  trustls.  Ces  ri;iots  de  1  article  ^ 


considération  du  nom  de  Dieu,  et  pour  le  repo» 
public, 

XVÎII.  Si  quelqu'un  d'entre  les  Juges  a  la 
t(5méritd  de  violer  les  dispositions  du  présent 
Décret,  nous  voulons  qu'il  sache  que  sa  faute  le 
met  dans  le  cas  d'être  puni  de  mort. 

F  I  N. 


SUITE  DES    OBSERVATIONS. 

sont  très-embarrassants.  Je  peHserois  qu'ils  ont 
rapport  à  la  garde  d'une  centaine ,  qui  ayant 
arrêté  un  voleur  sans  la  réquisition  de  celui  qui  a 
été  volé  et  qui  le  poursuit ,  retient  ce  voleur 
sous  sa  main.  Le  poursuivant  arrive ,  et  trouve 
son  voleur  entre  les  mains  de  la  garde ,  à  qui  ^ 
pour  raison  de  la  sûreté  donnée ,  la  ici  adjuge  la: 
moitié  de  la  ccmposiiicn. 

L'article  7  est  équivoque.  Le  coupable  ^  suc-» 
tombé  à  l'épreuve.  Comment  peut-on  craindre 
de  la  collusion  ?  Pourquoi  donner  des  assirtants 
aux  deux  parties?  Sans  doute  il  y  a  quelque  motif 
de  renouveller  l'épreuve.  Sans  cela  l'articic  ne 
seroit  pas  iiitcilic^ible. 
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L'article  p  est  encore  équivoque.  De  potendo-* 
rihus  servis ,  etc,  ne  peut  pas  s'entendre  de  serfs 
puissants  qui  eussent  des  biens  en  divers  lieux. 
C'est  une  de  ces  tournures  bisarres  que  se  per- 
mettoient  les  écrivains  de  ces  temps-là.  Il  ne  me 
paroît  pas  douteux  que  la  loi  parle  des  serfs  des 
personnes  puissantes. 

Fredum  .  .  .  faidum.  Le  premier  a  rapport 
à  la  composition  qui  se  payoit  à  la  partie  ;  le 
deuxième  à  celle  qui  se  payoit  au  Juge. 

L'article  12  est  très-obscur  dans  la  totalité  de 
ses  dispositions.  Il  m'a  paru  qu'il  failoit  les  lier 
avec  l'article  précédent,  pour  en  saisir  le  véritable 
sens. 

On  voit,  par  cet  édit,  qu'il  étoit  difficile  de 
prendre  des  moyens  plus  puissants  contre  le  vol  ; 
le  seul  article  XIII  suffisoit  pour  les  rendre 
mutiles  ,  puisqu'il  assuroit  un  asyle  aux  voleurs. 

Ce  crime  alors  étoit  devenu  si  commun  ,  que 
les  plus  grands  Seigneurs  même  ne  rougis  soient 
pas  de  voler  sur  les  grands  chemins.  Les  prin- 
cipaux officiers  de  la  cour  de  Chilperic  , 
chargés  de  conduire  la  Reine  régente  ,  sa  fille  , 
à  son  nouvel  époux ,  lui  avoient  volé  une  partie 


de  ses  (équipages;  le  Duc  Didier  lui  vola  ses 
trdsors  ;.  les  gdndraux  donnoient  aux  troupes 
l'exemple  du  pillage  ;  des  grands  alloient  à 
main  armde  voler  des  dglises ,  d'autres  fouil- 
loient  dans  les  tombeaux  :  un  certain  Chikieric 
le  Saxon ,  homme  déjà  considérable ,  se  lie 
d'intérêt  avec  un  autre  brigand  surnommé  Avon, 
qui  ravageoit  les  environs  de  Poitiers.  Dans 
une  querelle,  il  tue  son  ami,  s'empare  de  ses 
trésors ,  et  devient  général  et  Duc  ;  le  Maire 
Waddon  vola  le  trésor  immense  du  malheureux 
Gondebaud  ;  les  fils  de  ce  Maire  alloient  la 
nuit  sur  les  chemins  attendre  les  marchands , 
et  les  égorgeoient  pour  les  voler ,  quoiqu'ils 
eussent  de  grandes  terres,  et  le  trésor  dont  leur 
père  s'étoit  emparé. 
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E  D  I  C  T  U  M 

ChLOTHARÏI    II     PvEGIS, 
In   Concilio  Parisiensi  V ,   datum    anno   DCXV. 

Edictiim  vel  Constitutio  IncJytl  Prïnclpis  Chlota^^ 
char'ii  Régis  super  omnem  plehem  in  Convsnta 
Episcoporum  in  Synodo  Parisius  aditnaia  ,  suh 
die  quintodccimo  KaL  Nov,  ,  anno  XXXI 
suprascrïpti  Régis  impcrli, 

jt  ELiciTATEMregni  nostri  in  hoc  magis  magisqi*e 
divino  interccdente  siiîTragio ,  succrescpre  non 
dubiiim  est^  si  qiia:  in  regno  nostro,  Deo  pro- 
pitîo,  benè  acta  ,  statuta,  atqne  décréta  sunt  , 
inviolabiliternostrb  studuerimus  tempore  custo- 
dire;  et  quas  contra  raîionis  ordinem  acta  vel 
ordinata  sunt,  ne  irianteà,  qiiod  avertat  Dlvi- 
nitas,  contingant,  dispbsuérimus  Christo  Prx^ 
suie  per  hujiis  Edicti  nostri  tenorem  generaliter 
emendare.  Idebque  definitionîs  nostrse  est  ut 
canoniim  statuta  in  omnibus  conservenDjr ,  et 
•qnod  per  tempora  ex  hoc  prœtermissum  est,  vei 
dehinc,  perpetualiter  observetur. 
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E    D    I    T 

ou    Koi    Clotaïre    II, 

OrCîsé  dans  le  V*"   Concile  de  Paris,  et  donné  l'an  6i^, 

Edit  ou  Constitution  de  Villur-trc  Prince  Cloîalrt 
Roi  sur  tout  h  peuplt ,  dressé  dans  l* assemblée 
des  Evcquis  réunis  au  Synode  de  Paris  le  cjuin^ 
:^ième  jour  des  Calendes  de  Novembre,  dans  la 
trente-unième  année  du  règne  du  Roi  susdit. 

.  1 L  n'est  pas  douteux  que  la  fciicîtc  de  notre 
royaume  s'accroîtra  toujours  de  plus  en  plus,  à 
î'aide  de  la  protection  divine,  si ,  pendant  notre 
règne  ,  nous  prenons  soin  de  faire  observer 
inviolablement  les  bons  rcgle/ments  et  les  Justes 
decreis  qui,  avec  le  secours  de  Dieu,  -ont- été 
faits  dans  notre  royaume  ;  si ,  avec  iassistance 
du  Christ,  nous  prenons  par  le  présent  Edit  des 
mesures  pour  7t^former  gént^ralement  tout  ce  qui 
peut  avoir  été  fait  et  arrêté  contre  Tordre  prescrit 
par  la  raison,  de  manière  que  de  senibiables 
écarts  n'arrivent  plus,  et  Dieu  veuille  Lien  ne 
pas  permettre  que  ces  erreurs  §e  reuonveilcnt  à 


îsii  i 


I.  Ità  ut,  Episcopodecedente,  in loco Ipsius, 
qui  à  Métro politano  ordinari  débet  cum  provin- 
cialibus  ,  à  Ciero  et  Populo  eligatur  ;  et  si  per- 
sona  condigna  fuerit,  per  ordinationem  Principis 
ordinetur;  vel  certè,  si  de  palatio  eligitur,  per 
meritum  personne  et  doctrinas  ordinetur. 


II,  Ut  nullus  Episcoporum  se  vîvente  eligat 
successorem;  sedtuncalius  ei  substituatur,  cùm 
taliter  afficeretur  ut  Ecclesiam  suam  nec  Cierum 
regere  possit.  Itemque  ut  nullus  viventeEpiscopo 
adoptare  locum  ejus  présumât.  Qubd  si  petierit, 
ei  minime  tribuatur. 


(PS) 

Favenlr.  Ainsi  nous  nous  sommes  décidés  à  con- 
server en  toutes  choses  les  statuts  des  canons  : 
notre  intention  est  que  ceux  d'entre  ces  statuts 
qui,  par  le  laps  des  temps,  sont  comme  tombes 
en  désuétude ,  soient  observes  par  la  suite  et 
suivis  à  perpétuité. 

I.  Ainsi  lorsqu'il  sera  mort  un  Eveque,  celui 
qui  devra  le  remplacer,  et  dont  l'ordination  doit 
être  faite  par  l'Evcque  Métropolitain  réuni  avec 
les  autres  Evoques  comprovinciaiix,  sera  d'abord 
élu  par  le  clergé  et  par  le  peuple;  si  la  personne 
élue  se  trouve  digne  de  l'épiscopat  auquel  on 
l'aura  destinée  ,  alors  elle  recevra  l'ordination  sur 
les  ordres  du  Prince  ;  mais  si  le  choix  tombe  sur 
ime  personne  du  palais,  elle  sera  ordonnée  sans 
consulter  autre  chose  que  son  seul  mérite  et  sa 
doctrine. 

II.  Qu'aucun  des  Evcqucs  ne  se  choisisse  de 
son  vivant  un  successeur  ;  en  cas  qu'un  Evêque 
se  soit  destiné  un  successeur ,  on  aura  soin  de 
nommer  une  autre  personne  pour  le  remplacer, 
car  il  résulteroit  de  ces  choix  prématurés ,  que  la 
personne  élue  par  le  précédent  Evêque  ne  seroit 
capable  de  gouverner,  ni  son  Eglise,  ni  son 
Clergé. 

Que    personne    ne    s'avise    de    s'emparer 
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lîl.  Sîquls  Clericus,  quolibet  îiottore  munitus; 
contempto  Episcopo  suo ,  vel  pra^termisso ,  ad 
Priiîcipem  aut  ad  potentiores  quasque  personas 
ambuîare,  vel  sibi  patrocinium  elegerlt  expe- 
tendum ,  non  recipiatur ,  prscter  si  pro  veniâ  vi- 
deturexpetere.  Et  si  pro  quâlibet  causa  Principem 
expetierit,  et  cum  ipsius  Principis  epistolâ  ad 
Episcopum  suLini  fuerit  reversus^  excusatus  reci- .  j 
piatur.  Is  qui  ipsum  post  admonitionem  Ponti- 
fîcis  sui  retinere  praesumpserit ,  sanctâ  commu* 
nione  privetur, 

i 

■  , 

■i 
1 
'. 

ÎV.  \jt  nulius  Judicum  de  quolibet  ordineCle^ 
ricosdecivilibus  causis,  prêter  criminalia  negotia, 
per  se  distringer^^^^ut  daiimare  praesumat^  nlsî 
convincitur  manifestus  ,  excepto  Presbytero  aut 
Diacono.  Qui  verb  convicti  fuerint  de  crimine' 
capitali,  juxta  canones  distringantur ,  et  cum  ' 
Pontiiicibus  examineutur. 
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d*un  Evêchc  pendant  la  vie  de  l'Evcque  qui  eft 
est  pourvu.  Si  quelqu'un  a  la  tdmcrité  de  le 
demander,  qu'on  se  garde  bien  de  le  lui  donner. 

III.  Si  un  Clerc,  pourvu  de  quelque  honneur 
(  ou  bénéfice),  ose  se  présenter  devant  le  Prince 
ou  devant  quelques  personnes  puissantes ,  et 
veut  se  donner  un  protecteur  (ou  patron)  de 
.son  choix,  sans  en  avoir  prévenu  son  Evèque, 
ou  nicme  malgré  lui,  on  ne  recevra  pas  ce  Clerc^ 
îi  moins  qu'il  ne  se  présente  pour  sciliciter  son 
pardon  vis-à-vis  de  son  Evoque. 

Et  s'il  s*est  adressé  au  Roi  pour  quelque 
cause  que  ce  puisse  être ,  revenant  vers  son  Evêque 
avec  une  lettre  du  Roi ,  il  doit  ctre  excusé.  Celui 
qui  aura  eu  la  témérité  d'arrêter  un  tel  Clerc , 
îïprès  qu'il  aura  reai  l'admonition  desonEv6que, 
et  le  retenir,  sera  privé  de  la  sainte  communion» 

IV.  Qu'aucun  Juge,  de  quelque  rang  qu'il 
soit,  ne  s'avise  de  juger  par  lui  -même  et  de 
condamner  les  Clercs  dans  les  affaires  civiles,  et 
même  dans  lesafTaires  criminelles,  à  moins  quô 
les  Clercs  ne  soient  convaincus  manifestement  ; 
encore  cette  exception  ne  doit  pas  avoir  lieu  pour 
les  Prêtres  et  les  Diacres, 
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V.  Qubd  si  causa  inter  personam  publîcam  et 
liomines  Ecclesiac  steterit ,  pariter  ab  utrâque 
parte  Pra:positi  Ecclesiarum  et  Judex  publicus 
in  audientiâ  publicâ  positi  ea  debeant  judicare. 


VI.  Cuîcunque  defuncto^silntestatus  decesserlt, 
propinqui  absque  contrarietate  Judicum  in  ejus 
facultate  juxtà  legem  succédant. 

VII.  Libertos  cujuscumque  ingenuorum  à  Sa- 
terdotibus  juxtà  textus  chartarum  ingenuitatis 
suae  defensandos ,  nec  absque  pracsentiâ  Episcopi 
aut  Prœpositi  Ecclesix  esse  judicandos ,  vel  ad 
publicum  revocandos. 


VIII.  Ut  ubicumque  census  novus  împiè  ad- 
yîtus  est^  et  à  populo  reclamatur ,  justâ  inqui- 
^one  misericorditer  emendetur. 


Ceux  qui  auront  été  convaincus  d'un  crîme 
Capital  seront  jugés  et  punis  suivant  les  canons  j 
après  avoir  été  examinés  avec  leurs  Evêques. 

V.  S'il  survient  un  différend  entre  une  personne 
publique  et  des  hommes  de  l'Eglise ,  il  doit  être 
jugé  dans  l'audience  publique  par  des  Juges  des 
deux  partis,  c'est-à-dire,  par  les  préposés  des 
Eglises  et  par  le  Juge  public. 

VT.  Les  parents  de  quiconque  mourra  ah  in-- 
testât  lui  succéderont  dans  ses  biens  selon  la  loi, 
sans  aucune  contradiction  de  la  part  des  Juges. 

VII.  Les  affranchis  de  tout  ingénu  quelconque 
seront  protégés  et  défendus  par  les  Prctres ,  sui- 
vant les  clauses  contenues  dans  les  titres  de  lour 
affranchissement  :  ils  ne  seront  ni  jugés,ni  appelles 
au  Tribunal  laïc ,  sans  la  présence  de  l'Evcque 
ou  du  préposé  de  l'Eglise. 

VIII.  Dans  tous  les  lieux  où  Ton  aura  sans 
pitié  ajouté  un  nouveau  cens  à  l'ancien ,  lorsque 
le  peuple  réclamera,  on  prendra  exactement  con- 
noissânce  de  la  plainte ,  pour  reformer  misdri- 
cordieusement  l'injustice ,  s'il  se  trouve  que  la 
surcharge  ait  été  faite. 

Gij 
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ÎX.  De  teloneo ,  ut  per  ea  îoca  debeat  exrgî, 
Vel  de  speciebus  ipsis  de  qiiibus  prascedentiun^,^ 
Principum  tempore,  id  est^  usque  ad  transitum 
,  bonae  memorix  Domnorum  parentum  nostrorinu 
Gunthramni ,  ChUperici,  Si^eberti  Regum  esc 
exactum. 

f:  X.  JudccI  super  Christianos  actiones  publicas 
agere  non  debeant.  Quare  qui  se  quxstuoso 
•ordini  sociare  prxsumpserlt ,  severissimam  legem 
px  canonicâ  incurrat  sententiâ. 


^î.  Ut  pax  et  disciplina  in  regno  nostro  sît,, 
Christo  propitiante,  perpétua,  rebellio  vel  inso- 
leatia  malorum  hominum  severissimè  reprimatur* 

XIÎ.  Ut  nullus  Judex  de  aliis  provinciis  aut 
regionibus  in  alia  Ioca  ordinetur  ;  ut  si  aliquid 
mali  de  quibuslibet  conditionibus  perpétra  vit, 
de  suis  propriis  rébus  exindè  qubd  malè  abstu- 
ierit  ju.vtà  legis  ordinem  debeat  restituere. 


\    TOI    ) 

TX.  Quant  tiux  péages,  on  les  ferû  payer  dani 
les  lieux  et  sur  les  objets  qui  y  ont  été  assujettis 
au  temps  des  précédents  rois,  c'est-à-dire,  ju»- 
ques  à  la  mort  des  Seigneurs  de  bonne  mémoire, 
nos  parents,  les  Rois  Gontran,  Chilperic  et  Si* 
gebert. 

X.  Les.Tuifs  ne  pourront  intenter  aucune  actîori 
juridique  contre  les  Chrétiens.  C'est  pourquoi 
quiconque  aura  eu  la  hardiesse  de  s'associer  aux 
hommes  de  cette  nation,  si  avide  du  gain,  serï 
sévèrement  puni  par  une  sentence  canonique  (  ou 
readue  selon  les  canons), 

XI.  Pour  entretenir  toujours  dans  notre 
royaume  la  paix  et  le  bon  ordre,  avec  l'assistance 
du  Christ,  on  aura  soin  de  réprimer  sévèremenc 
la  rébellion  et  l'insolence  des  hommes  méchants. 

XII.  Qu'aucun  ne  soit  établi  Juge  dars  une 
province  ou  une  contrée  autre  que  la  sienne  ^ 
ensorteque,  s'il  lui  arrive  de  faire  quelque  chose 
àQ  mal,  en  quelque  manière  que  ce  soit,  on  puisse 
lui  faire  réparer  suivant  les  dispositions  des  loix:, 
aux  dépens  de  ses  biens ,  les  torts  qu'il  aura  faits 
Ci  les  conçussions  qu'il  aura  exercées. 

G  ii> 
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XIII.  Praeceptiones  nostr^e  per  omnia  im-' 
J^leantur ,  etc.  Desunt  reliqua  hujus  capitis ,  cum 
diiobus  seqiimtïbus^ 

XIV. 

XV. 

XVI.  Quicquid  parentes  nostrîanterîoresPrm-' 
ci^es  vel  nos  per  justitiam  visi  sumiis  concessïssQ 
et  confirmasse ,  in  omnibus  dqbeat  confirmari. 


XVII.  Et  quas  unus  de  fîdelibus  ac  leodibus , 
suam  fidem  servando  domino  légitima ,  inter- 
regno  faciente  visus  est  perdidisse,  generaliter 
^bsque  aliquo  incommodo  de  rébus  sibi  juste 
debitis  prxcepimus  revestiri, 


XVIII,  PuellasetvlduasrelJgiosas^  aut  sanctin 
inoniales,  quas  se  Deo  voverunt ,  tàm  quas  in 
proprijs  domibus  résident  ^  quàm  quas  in  monas^ 
ifcriis  positae  sunt  ^  nuUus  nec  per  pri^ceptun^ 
|\o§trum  çompetat  y    neç  traherQ  çiçç  çibi   iu 
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XIII.  Nos  préceptions  seront  exécutées  dàntf 
tous  leurs  points ,  etc.  (  La  suite  de  cet  article 
manque ,  ainsi  que  Us  deux  articles  suivants  ), 

XIV. 
XV, 

XVI.  Toutes  les  concessions  que  les  Roîs  noi 
parents  et  nos  prédécesseurs,  ainsi  que  nous- 
mêmes  ,  avons  cru  devoir  faire  et  confirmer ,  pour 
suivre  les  règles  de  la  justice,  seront  confirméea 
dans  toutes  leurs  dispositions- 

XVII.  Ce  qu'un  de  nos  fidèles  et  de  nos 
leudes ,  qui  aura  gardé  la  foi  à  son  Seigneur 
légitime,  se  trouvera  avoir  perdu  pendant  l'inter- 
règne (  ou  pendant  les  troubles)  lui  sera  restitué 
çn.  totalité  ;  nous  ordonnons  qu'on  le  remette  er> 
possession  de  tout  ce  qui  lui  est  légitimement  dù^ 
de  manière  qu'il  ne  souffre  aucun  dommage. 

XVIII.  Qu'aucun  ne  s^avise  de  rccherclier  ett 
mariage ,  en  vertu  de  raandem.ents  obtenus  de 
nous,  ni  des  filles,  ni  des  veuves  religieuses,  ni 
aucune  autre  femme  qui  s'est  vouée  au  serv'CQ. 
de  Dieu,  soie  cju'elles  résident  dans^^ leurs  propre 
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tonjugio  socîare  penitiis  prxsum?.t.  Et  si  quîs 
exindè  prxceptum  elicuerit ,  nullum  sortiatur 
effectiim.  Et  si  quicumque  aut  per  virtutem  aut 
per  quemlibet  ordineni  ipsas  detrahere  aut  sibi 
in  conjugium  prxsumpserit  sociare ,  capitali 
sententiâ  feriatur.  Et  si  in  Ecclesiâ  coniiiHum 
fecerint,  et  illa  rapta  aut  rapicnda  in  îioe  con- 
sentire  videbitur,  séquestrai!  ab  invicem  in  exilio 
deportentur,  et  facukatçs  eorum  propinquis  ha:- 
xedibus  socientqr. 


■  XIX.  Epîscopi  verb  vel  potentes ,  qui  in  alîîs 
posgident  regionibus,  Judices  vel  missos  discus- 
Bores  de  aliis  provinciis  non  instituant,  nisi  de 
loco,  qui  justitiam  percipiant  et  aliis  reddant. 


JK-X,  Agentes  igitur  Epiî,coporum  aut  poterie 


maisons ,  soit  qu'elles  soient  fixées  dans  des  mo- 
nastères; qu'aucun  ne  »e  permette,  ni  de  les  ravir, 
ni  de  les  épouser  en  quelque  manière  que  ce  soit. 
Si  quelqu'un  nous  extorquoit  par  la  suite  quelque 
mandement ,  ce  mandement  n'aura  aucun  effet. 
Quiconque  aura  eu  la  témérité  d'enlever  et 
d'épouser  lesdites  filles  et  femmes ,  soit  par  force, 
soit  en  vertu  de  quelque  ordre  que  ce  puisse  être, 
sera  condamné  à  mort.  Si  le  mariage  se  célèbre 
dans  une  Eglise,  en  cas  que  la  personne  du  sexe, 
enlevée  ou  prcte  à  l'être ,  ait  donné  son  ^consen- 
tement à  cette  union,  on  séparera  la  femme  et 
l'homme,  on  les  reléguera  dans  un  lieu  d'exil, 
et  leurs  biens  seront  acquis  à  leurs  héritiers  les 
plus  proches. 

XIX.  Que  les  Evoques  et  les  personnes  puis- 
santes ,  qui  ont  des  possessions  dans  différentes 
provinces,  n'établissent  pas  dans  une  de  leurs 
possessions  des  Juges  et  des  envoyés /^oi^r  discuter 
choisis  dans  une  province  étrangère  à  cette  pos- 
session; qu'ils  prennent  sur  le  lieu  môme  des 
Juges  qui, rendent  la  justice  aux  autres,  et  qui 
perçoivent  les  émoluments  attachés  à  l'administra- 
tion de  la  justice. 

.^   XX.  Ainsi;  que  les  agents  des  Evêques  et  des 


tum  per  potestàtem  nullius  rei  collecta  solatîâ 
nec  auferant,  nec  cujuscumque  contemptum  per 
se  facere  non  présumant. 

XXI.  Porcarii  fiscales  în  sylvas  Ecclesîarum 
aut  privatorum  absque  voluntate  possessoris  in 
sylvas  eorum  ingredi  non  présumant. 


XXII.  Neque  ingenuiis,  neque  servus,  qui 
cum  furto  non  deprehenditur ,  ab  Jiidicibus  aut 
ad  quemcumque  interiici  non  debeat  inauditus. 


XXIIÎ.  Et  quandoquidem  pastio  non  fuerit, 
undè  porci  non  debeant  saginari,  cellarensis  in 
publico  non  exigatur. 


XXIV.  Quicumque  verb  hanc  deliberatîone  m, 
quam  cum  Pontificibus,  vel  tàm  magnis  viris 
Optimatibus  aut  Fidelibus  nostris  in  synodalî 
Conciiio  instituimus,  temerare  praesumpserit,  in 
ipsuni  capitali  sententiâ  judicetur,  qualiter  alii 
non  debeant  similia  perpetrare. 

Quam  auctoritatem  vel  Edîctum  perpetuis 
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personnes  puissantes  n'enlèvent  rien  de  force, 
et  ne  portent  pas  le  mépris  vis-à-vis  de  qui  que 
ce  soit  jusqu'à  le  maltraiter, 

XXI.  Que  les  porchers  du  Fisc  ne  s'avisent 
pas  de  mener  leurs  porcs  dans  les  bois  des  Eglises 
ou  des  particuliers,  sans  le  consentement  des 
propriétaires. 

XXII.  Qu'aucun  ingénu ,  aucun  serf,  qui  n'aura 
pas  été  surpris  ayant  sur  lui  la  chose  volée,  ne 
soit  tué  par  un  Juge  ou  par  toute  autre  personne, 
sans  avoir  été  entendu. 

XXIII.  Et  quand  même  la  pâture  manqueroit, 
de  manière  qu'il  ne  fût  pas  possible  d'engraisser 
les  porcs,  nous  défendons  de  tirer  du  peuple  les 
provisions  nécessaires. 

XXIV.  Quiconque  aura  osé  violer  cet  Edit 
dressé  après  délibération  faite  dans  le  Concile , 
avec  les  Evoques ,  les  Grands  de  notre  royaume 
et  nos  Fidèles,  sera  puni  st  sévèrement,  qu'aucun 
autre  ne  se  permettra  d'en  faire  autant ,  et  de 
contrevenir  aux  dispositions  du  présent  Edit. 

Youlant  donner  à  cet  Edit  émané  de  notre 


temporîbus  vdituriim  manûs  rxostrae  subscriptio-^ 
hibus  decrevimus  roborandum.  Hamingus. 
Chlotacharïus  in  Christi  nomine  Rex  hanc 
definitionem  subscripsi. 

Data  siib  die  xv.  Kalend.  Nov.  anno  xxxi 
^egni  nostri ,  Parisius, 


OBSERVATIONS. 

,  Prœt&r  crimlnalia  negotia.  Cette  expression  de 
rarticle  est  très-embarrassante.  Praur  ne  peut 
pas  faire  ici  unô  exception.  La  suite  le  prouve. 

r 

Puhlicum,  Ce  mot  de  l'article  7  paroît  revenir 
à  celui  de  pUbûum ,  qui  se  trouve  dans  un  Edic 
de  Clotaire.  Voyc^  ci-dessus ,  p,  82. 

Cellarensls,  Ce  mot  du  titre  23  exprime  eai 
général  toute  espèce  de  provisions. 
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^utorltd  la  force  nccessaire  pour  le  rendre  ferme 
et  stable  à  toujours,  nous  avons  appose  au  bat 
notre  signature.  Haming.  Clotaire,  Roi,  au 
«om  du  Christ,  ai  signé  cette  dclinition. 

Donnée  le  quinzième  jour  des  Calendes  de 
Novembre,  dans  la  trente-unième  année  de  noire 
règne ,  à  Paris* 


OBSERVATIONS. 

On  a  pu  remarquer,  dans  ces  Constitutions, 
avec  quelle  adresse  le  Clergé  y  faisoit  insérer  des 
articles  qui  tendoi<:nt  à  diminuer  insensiblement 
le  pouvoir  des  Juges  Laïc  pour  augmenter  le 
leur. 

Les  passages  qui  nous  semblent  aujourd'liui 
vagues  et  insignifiants  n'éioient  alors  que  des 
pièges  tendus  à  l'ignorance  des  Francs,  et  comme 
préparatoires  à  de  nouvelles  usurpations. 
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SUITE 

DES    CONSTITUTIONS. 

AVIS     DE     BALUZE 

AU      LECTEUR, 

Sur  les  Loix    des    Ripuaires  ,    des  Allemands 
et  des  Bavarois, 

I3agcbert  nest  pas  le  premier  auteur  de  ces 
loix.  Thierri  est  celui  de  nos  Rois  qui  les  fît 
d'abord  rédiger.  Une  petite  préface  que  l'on 
trouve  à  la  tête  de  ce  recueil  le  prouve.  Cepen- 
dant, comme  il  est  certain  que  les  loix  contenues 
dans  cette  première  collection  ont  éprouvé  beau- 
coup de  changements  de  la  part  des  Princes  qui 
ont  régné  après  Thierri;  qu'elles  ont  enfin  été 
réformées ,  corrigées  et  augmentées  par  Dago- 
bert  ;  qu'elles  ont  été  mises  par  ce  Prince  dans 
l'état  où  on  les  trouve  dans  les  anciens  recueils; 


qu*elles  ont  été  par  lui  promulguées  en  c&t  dtat  ; 
51  a  paru  plus  raisonnable  de  les  lui  attribuer  qu'à 
Thiefri^  de  qui  nous  avons  peu  de  connoissances 
assurées  sur  le  fait  de  ces  loix  :  nous  savons 
seulement  avec  certitude  qu'il  composa  quelques 
loix  imparfaites ,  et  qu'il  les  donna  aux  Francs , 
c'est-à-dire  aux  Ripuaires,  aux  Allemands  et  aux: 
Bavarois  ;  nous  sommes  instruits  que  les  Rois 
des  Francs  ses  successeurs  les  perfectionnèrent 
ensuite.  C'est  en  effet  ce  que  nous  apprend  la 
petite  préface  que  l'on  voit  à  la  tête  de  la  loi  des 
Bavarois  dans  les  recueils  anciens. 

J  ai  cru  que  le  Lecteur  seroît  curieux  de  la 
lire  à  la  suite  de  cet  avis  de  Baluze  :  j'ai  cru 
aussi  devoir  insérer  l'original  à  côté  de  la  tra- 
duction. 


(  ni) 


P  R  JE  F  A  T  I  O. 

1  hEodoricus  5  Rex  Francorum  ^  cùm  esset 
Catalaunis^  elegit  vires  sapientes,  qui  in  regno 
6UO  îegibus  antiquis  eruditi  erant.  Ipso  autem 
dictante  jussit  conscribere  legemFrancofum,  et 
Alamannorum,  et  Eajuvariorum,  unicuique  genti 
qux  in  ejus  potestate  erat,  secundùm  consuetu*^ 
dinem  suam.  Addidit  qux  addenda  erant  ^  et  im- 
provisa et  inçomposira  resecavit;  et  qxxx  erant 
secundùm  consuetudinem  paganorum,  mutavit 
secundàm  legem  christianoriim.  Et  quicquid 
j  'fheodoricus  Rex  propter  vetustissimam  paga- 
norum  consuetudinem  emendare  non  pocuit , 
post  horc  Childebertus  Kex  inchcavit,  sed  Chic- 
thariiîs  Rex  perfecit.  H^c  omnia  D  a  gober  tu  s 
Rex  gloriosissimus  perviros  illustres  Claiidlum, 
Chaudum,  Indomagnum,  et  Agilulphum  reno- 
vavit,  et  omnia  vetera  legum  in  meiius  transtulit, 
et  unicuique  genti  scripta  tradidit,  qux  usque 
hodiè  persévérant. 


PRÉFACE. 
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PRÉFACE. 

1  HiERRi,  Roi  des  Francs,  dtant  à  Châlons  (sur 
Seine)  choisit  dans  son  royaume  des  hommes 
sages  et  versés  dans  les  loix  anciennes.  Il  leur 
ordonna  de  recueillir  par  écrit  (et  séparément) 
les  loix  des  Francs  ,  des  Allemands  et  des  Bava- 
rois j  et  de  se  conformer,  à  l'égard  de  chacune 
de  ces  nations  qui  étoient  sous  sa  domination  ,  à 
leurs  usages  particuliers.  Ce  Prince  ajouta  aux 
anciennes  ioix  ce  qui  fut  trouvé  convenable  :  il 
en  retrancha  ce  qui  parut  incohérent  et  mal 
digéré  :  il  réforma  ce  qui  avoir  rapport  aux 
usages  des  payens ,  et  y  substitua  des  loix 
conformes  aux  idées  du  christianisme. 

Tout  ce  que  le  Roi  Thierri  n'avoir  pas  pu 
réformer  dans  les  litres  analogues  aux  ancien- 
nes coutumes  des  payens,  le  Roi  Childebert 
l'entreprit  ensuite,  et  ce  qui  avoit  été  commencé 
par  ce  dernier  Prince  fut  achevé  par  le  Roi 
Clotaire. 

Toutes  ces  loix  furent  de  nouveau  refondues 
au  temps  du  très-glorieux  Roi  Dagobert  par  des 

H 


l  ÎI4  ) 

personnages  illustres  nommés  Claude  ^  Chaude  ,- 
Indomagne  et  Agilulphe.  Dagobert  changea  en 
mieux  ce  qu'il  y  avoit  de  trop  ancien ,  et  donna 
par  écrit  à  chacune  desdites  trois  nations  le  code 
particulier  qui  a  eu  force  de  loi  jusques  à  ce 
jour. 


OBSERVATIONS. 

Cette  Préface  fut  écrite  long- temps  après 
le  règne  de  Dagobert.  L'Auteur  y  donne  des 
preuves  d'une  grande  ignorance  de  ce  qui  s'étoit 
passé  sous  la  première  race  de  nos  Rois ,  et  des 
mœurs  des  Francs. 

Les  deux  lignes  qui  se  lisent  à  la  suite  de  la 
préface  en  disent  beaucoup  plus.  Les  voici  : 

Hoc  àzcretum  est  apud  Regem^et  Principes  ejus  , 
et  apud  cunctum  populum  christianum  qui  bifrà 
ngnwn  Me,rwingorum  consistitur. 

C'est  ce  qui  a  été  arrêté  et  convenu  entre  le 
Roi  et  ses  Princes  (  ou  Principaux  )  et  tout  le 
peuple  chrétien  qui  habite  dans  le  royaume  des 
Mérovingiens, 
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OBSERVATION 
de  Jean-Georges  Eccard  sur  Us  Ripuaircs, 

LesRIpiiaires,  que  l'on  a  aussi  nommés  Rî- 
buaires,  ont  reçu  leur  nom  de  leur  habitation  sur 
la  rive  du  Rhin.  Ce  fut  d'abord  des  Romains 
établis  sur  le  bord  de  ce  fleuve  pour  défendre  la 
frontière  de  la  Gaule  contre  les  Germains.  C'est 
ce  dont  je  ne  doute  pas.  Les  Romains  étoient 
dans  l'usage  de  nommer  Ripaires ,  du  nom  des 
rives  des  fleuves  qui  servoient  de  bornes  aux 
provinces  de  leur  empire ,  les  habitants  de  ces 
frontières  :  ils  donnoient  aux  légions  fixées  en 
garnison  chez  ces  Ripaires  le  nom  de  Ripairaines 
(  Riparienses  ).  Dans  les  anciens  glossaires  Ri- 
pairin  est  donné  pour  l'équivalent  du  mot  grec 
octhophilax. 

Ces  Ripaires  eurent  d'abord  leurs  demeures 
^ur  le  Rhin  dans  toute  l'étendue  des  première  et 
seconde  Germanies  ;  mais  par  la  suite  ,  lorsque 
les  Bourguignons  ,  les  Allemands  et  d'autres 
peuples  Germains  eurent  enlevé  aux  Romains  les 
contrées  du  Haut-Pvhin,  lorsque  les  Francs  eurent 
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occupé  celles  "du  Bas-Rhin,  vers  le  cinquième 
siècle ,  les  Ripaires  occupèrent   un   pays   qui 
s'etendoit  depuis  environ  Cologne   jusques    à 
Mayence,  et  qui,  à  l'occident,  se  trouvoit  limité 
par  la  Moselle ,  la  Meuse ,  l'Escaut  et  la  forêt. 
Carbonière.  Vers  Cologne,  qui  étoit  leur  métro- 
pole >  les  Ripaires  tenoient  sur  la  rive  droite  du 
Rliin  quelques  terres  renfermées  par  la  rivière 
de  Rure  :  ces  terres  leur  avoient  été  assignées 
pour  leur  faciliter  les  moyens  de  défendre  les 
passages  du  Rhin  et  le  fort  de  Deuson  contre  les 
incursions  subites  des  Barbares.  C'est-là  qu'exista 
long-temps  après  le  canton  des  Ripuaires  :  il  en 
est  souvent  fait  mention  dans  les  monuments  du 
monastère  de  Wertou  (  Cœnohii  Vertinensis)  fondé 
par  S.  Ludger.  La  tradition  IV  de  ce  monastère 
porte  :  «  Je  désire  faire  connoître . , .  .  comment 
»  moi  Emme  ai  livré  une  partie  de  mon  hérédité 
»  (  ou  de  mon  héritage  )  à  l'église  de  S.  Sauveur , 
»  qui  est  construite  dans  le  canton  desRipoariens 
»  (  Ripoariorum  )  au  lieu  dit  U^erthina ,  sur  la 
»  rivière  de  Rure,  etc.   On  trouve  les  mêmes 
expressions  dans  les  traditions  XVI,  XVIII, 
XL;  mais  les  traditions   XV,   XIX,  XXV, 
XXVI,  XXVÎI,  XXVIII,  XXÎX,  XXXII, 
XXXV,  XLIV,  XLIX,  LI ,  LVm  en  font 
mention  sous  le  nom  de  canton  des  R.ipQres 


[Riporum),  Cependant  on  y  trouve  aussi  parti- 
culièrement le  terme  de  Rurîcgoa  :  les  expres- 
sions de  la  tradition  XXÎV  mentent  d'être  re- 
marquées. On  y  lit  :  ce  Au  lieu  dit  W-.rthina  , 
»  dans  le  canton  de  Runcgoa  (  c'est-à-dire,  dans 
>>  h  canton  de  la  Rare  )  dans  le  duché  des  Ri- 
»  poariens,  où  les  Evcques  Hildigrim  [HUdi^ 
y>  gnmus  )  et  Gerfred  (  Gerjridus  )  président  en 
J>  qualité  de  recteurs  (c'est-à-dire  ont  leurs  dio- 
»  cèses  )».  Frodoard,  dans  sa  chronique  sur  l'an 
i?25,  dit  :  c<  Robert  part  pour  le  royaume  de 
»  Lothaire  (la  Lorraine),  dans  le  desseia  de 
»  coiif^Jrer  avec  Henri  qui  vient  au-devant  de 
>^  lui  dans  le  canton  des  Ribuariens  (  Rihuarium  ) 
»  sur  la  rivière  de  Rure  ». 

C'est  de  la  même  cortrée  des  Ripuaires  C.'s- 
Rhénins  que  parle  l'Annaliste  deLauresham,  sur 
l'an  782,  où  il  dit  que  le  Comte  Thierri,parent  de 
Charlcmagne,  alla  attaquer  les  Saxons  rebelles 
jusques  dans  la  Saxe  «  avec  les  troupes  qu'il  avoir 
^  pu  ramasser  à  \^  hâte  dans  la  contrée  Ripuairs 
»  [in  R^rpuariâ)  ». 

Le  chapitre  ,^8  des  Gestes  abreVés  des  Francs 
fliit  connoîtrc  que  le  canton  Riubarin  (  Riukt^ 
rc.nsi)  ou  RIpuarien  {RipuarUnsim)  étoit  ûrxi 
aux  environs  de  Cologne, 

Ui; 
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-  L'appendix  de  Frédégaire  sur  les  faits  de  l'an 
7(5i  atteste  que  Dura  (  c'est  l'ancien  Marco^ 
âurum  )  étoit  dans  le  canton  Ripuerins  (  i'i  pago 
Eipuerinsz).  Or  comme  ce  canton  comprenoit 
plusieurs  autres  cantons  moins  considérables , 
on  a  dit  par  la  suite  Ripuari^  en  se  servant  du 
pluriel. 

On  lit  dans  l'acte  de  partage  du  royaume  de 
Louis  :  «  Au  royaume  de  Bavière  appartiendront 
»  la  Thuringe  en  entier,  les  contrées  de  P^ihoa- 
y>  rias,  de  Atoarias,  de  la  Saxe,  de  la  Frise,  des 
»  Ardennes,  duBragbent,  etc. 

Un  autre  partage  de  l'an  857 ,  rapporté  dans 
Nithard,  livre  premier,  s'exprime  ainsi:  «  il  a 
y>  donné  à  Charles  la  partie  du  royaume  qui  se 
y>  trouve  renfermée  dans  les  limites  suivantes; 
»  savoir,  depuis  la  mer  en  suivant  les  frontières 
>3  des  Saxons  jusques  aux  confins  des  Ribuariens 
,>  (  Rihaarionim  ) ,  toute  la  Frise,  et  le  long  des 
»  limites  des  Ribuariens  les  comtés  de  Moilla, 
»  de  //a/r,  de    Tra/iammoknr ,   de  Alasagobk  ^ 
..  ensuite  tout  ce  qui  se  trouve  entre  la  Meuse  et 
»  la  Seine  jusques  à  la  Bourgogne,  ensemble  le 
»  canton  de  Verdun  >j» 
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Les  Annales  de  S.  Rertin  racontent  les  tnémcs 
faits  en  ces  termes  :  «  il  donna  a  son  fils  Charles 
'^  la  plus  grande  partie  du  pays  des  Belges,  c  est- 
^>  à-dire,  depuis  h  mer  en  suivant  les  fronti^lTe^ 
^>  de  la  Saxe  jusques  aux  confins  des  Ribuarieng 
»  {Riùuarlorum),  les  comtes  de  MoiUa,  de  Ei^ 
y*  traham,  de  Mdant ,  de  Mosagao ,  etc.  ..  Je 
pense  avec  Valois  que  l'on  doit  restituer  dans  ces 
derniers  passages  Moilla,  Hmuanas ,  HameUnt 
et  Mosjcyau, 

Le  canton  de  M(?z7/^  est  aussi  dnonce'  dans  le 

testament  du  Comte  Evrhard  et  de  GîsJa  •  il  d^oi- 

«itué  près  de  Kasban,  rivière  du  Brabant.   Le 

canton  dit  Hattuarui:  existoit  vers  la  rivière  de 

Neers  qui  coule  entre  le  Rhin  et  la  Meuse,  où 

est  actuellement  la  Gueldre.  Hamdant  ou  Ham^ 

molant  fut  peut-âtre  ainsi  nommd  des  Chamaves 

qui  y  avoient  été  transportes  :  il  se  trouvoit  dans 

la  contrée  du  duché  de  Clèves.  Les  régions  dites 

Mûsagavix  avoient  reçu  leur  nom  de  la  rivièr,! 

de  Meuse,  près  de  laquelle  elles  ctoient  situées» 

yoyci  la  Notice  de  la  Gaule  par  Valois  et  Paullin 

sur  les  cantons. 

Les  annales  de  S.  Eertin  dirent  sur  Tan  ^^,^- 
«  Le  comtwMe  Condros,  et  delà,  en  suivan:  !; 
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»  cours  de  la  Meuse,  le  duché  des  Ribuariens 
»  {lUhuariorum)  fP^orma:[-Felda,  Sperhgowi ,  le 
»  duché  d'Alsace  ».  On  y  voit  que  les  Ribuaires 
sont  voisins  des  contrées  de  "Worms ,  de  Spire  et 
d'Alsace. 

Jodocus  Coccius  rîipporte  sur  Dagobert ,  que 
les  Ripariens  (  Riparios)  confinent  avec  l'Alsace, 
et  ont  reçu ,  à  ce  qu'il  pense ,  leur  nom  des  rives 
de  trois  rivières  dites  la  Biaise,  le  Sar  et  la 
Moselle. 

On  voit  dans  la  Table  Théodosienne,  sur  la 
Meuse  et  sous  Santen  {sub  veteribus),  le  mot 
Parisitn  lettres  majuscules,  expression  à  laquelle 
on  doit  sans  aucun  doute  substituer  celle  de 
RipanL 

MarianusScotus  écrit  sur  l'an  875*  :  «  il  vainquit 
y>  le  8  desîdes  d'Octobre  Charles  l'ancien,  dans 
»  un  combat  livré  au  canton  deMeylandt,  nommé 
»  Ripuaria ,  non  loin  du  château  d'Andernach,  à 
»  environ  50  milles  du  Rhin  5). 

\v''ippon ,  ayant  raconté  l'élection  de  Conrad 
leSalique  faite  à  Mayence,  continue  ainsi  :  «  Le 
3ù  Roi  Conrad  ayant  rassemblé  spn  comité  royal ^ 
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»  s'avança  d'abord  par  la  région  des  Ribiiarien^ 
3j  (  liïhuariorum  )  jusques  au  lieu  dit  le  palais 
»  d'Aix-la-Chapelle  [Aquisgrancnsc  )  :», 

Les  Ripuaires  s'c^tendoient  donc  jusques  à 
Mayence. 

Le  même  Wippon  appelle  Duc  des  Ribuaires 
Godfrcd  (  Godefroi  )  ou  Goielon ,  qui  étoit  Duc 
de  la  Lorraine  infîrUurc, 

On  peut  à  ces  réflexions  en  ajouter  beaucoup 
d'autres  tirdes  de  Valois  et  de  du  Can2;e.  Valois 
atteste  que  ces  Ripuaires  sont  aujourd'hui  nom- 
més ordinairement  Ribarolles  ou  Riberols, 

Au  temps  deMcrouée,  lorsque  l'étendue  de 
la  rive  du  Rhin  qui  appartenoit  aux  Romains  eût 
été  beaucoup  diminuée,  les  Ripaires  (Riparii) 
recurent  par  diminutif  le  nom  de  Ripariol  (/u- 
parioli  )  ^  ç,t  co,  nom  nous  a  été  conservé  dans 
Jornandcs,  édition  de  Lindenbro^:,  page   iiS. 

Enfin  vers  le  temps  du  Roi  Childeric,  lorsque 
ce  Prince ,  à  la  tête  de  ses  Saliens ,  eut  pris  Or- 
léans, d'autres  Francs ,  conduits  par  m\  autre 
Prince,  repoussèrent  ^^gidius,  Pre/ct  dans  les 
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Gaules  pour  les  Romains,  et  se  rendirent  maîtres 
de  Cologne ,  ainsi  que  de  Trêves. 

Les  Gestes  des  Rois  des  Francs  s'expriment 
^tir  ce  sujet  de  cette  manière  :  «  en  ces  tenips-ià 
»  (  au  temps  du  Roi  Chiideric  )  les  Francs  prirent 
»  la  ville  d'Agrippine  sur  le  Rhin  et  lui  donnèrent 
»  le  nom  de  Cologne  :  ils  y  tuèrent  beaucoup  de 
»  Romains  qui  suivolent  le  parti  d'^gidius».  Ce 
»  Général  Romain  prit  la  fuite  et  s'évada.  Le? 
»  Francs  se  portèrent  du  côté  de  Trêves ,  ville 
»  située  sur  la  Moselle,  ravagèrent  tout  le  pays, 
»  prirent  la  vilk  et  la  brûlèrent  ». 

L'exemplaire  de  Cambrai ,  qui  contient  le 
même  livre  des  Gestes ,  s'exprime  à  peu  près 
de  la  même  manière.  On  peut  en  dire  autant 
d'Hincmar  dans  la  vie  de  S.  Rémi  et  de  Sigebert, 
Moine  de  Gemblours,  qui  nous  a  laissé  uns 
Chronique. 

Comme  ^  sous  Clovis,  Cologne  et  ses  dépen* 
dances  appartinrent  au  Roi  Sigibert  parent  de 
Clovls  y  le  père  de  Sigibert  doit  en  avoir  fait  la 
conquête  pour  lui  et  pour  les  Fraircs  qui  étoient 
sous  son  commandement.  Si  ChiMeric  avoit  pris 
cette  ville  ^  ainsr  que  le-  dit  sans  aucun  fondement 


(     125     ) 

le  Moine  Roricon ,  eiie  n'auroit  pas  appartenu 
à  Sigibert,  mais  à  Clovis  qui  l'auroit  recueillie 
dans  la  succession  de  son  pcre.  Le  père  de  Sigi- 
bcrt  forma  donc  dans  la  contrée  des  Ripuaires 
un  royaume  des  Francs,  et  retint  la  dcnomination 
romaine  ;  Clovis  en  devint  dans  la  suite  le  pos- 
sesseur par  la  mort  de  Sigibert  et  de  son  fils  qu'il 
eut  l'art  de  ménager  avec  beaucoup  d'adresse. 
Il  craignit  que  les  peuples  de  cette  contrée  ne 
repoussassent  les  demandes  de  celui  qui  auroit 
paru  être  le  meurtrier  de  leur  Roi  :  il  leur  adressa 
un  discours  affectueux  que  Grégoire  de  Tours 
rapporte  livre  2  ,  cliap.  4-0  ;  il  chercha  à  capter 
la  bienveillance  des  peuples,  et  leur  dit  entre 
autres  choses  :  «  Mais ,  comme  ces  malheurs 
>i  sont  arrivés,  je  vous  donne  un  conseil;  voyez 
»  s'il  vous  est  agréable;  choisissez-moi  pour  Roi, 
»  afin  que  vous  soyez  sous  mon  appui  et  ma 
»  défense.  Les  peuples  ayant  entendu  toutes  ces 
^>  choses ,  applaudirent  de  la  voix  et  du  choc 
»  de  leurs  armes;  ils  élevèrent  Clovis  sur  m\ 
w  bouclier  et  l'établirent  leur  Roi.  Clovis  ayant 
))  ainsi  reçi  le  royaume  de  Sigibert  et  ses  tré- 
»  sors,  réunie  ce  peuple  aux  autres  qui  étoient 
»  déjà  sous  sa  domination  ».  Clovis  fut  donc 
iégitin^i;:meiit  élu  Roi  de  ce  peuple ,  comme 
fermant  un  p  juple  particulier  et  une  dcminanou 
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distincte  de  celle  des  Francs  Salîens  :  il  conservst 
sans  doute  à  ces  nouveaux  sujets  leurs  anciennes 
coutumes;  il  confirma  leurs  loix:;  après  sa  mort, 
les  Ripuaires  étant  échus  dans  le  partage  de  son 
fils  Thierri ,  ce  prince  réforma  les  lûix  de  ce 
peuple  et  les  rédigea  dans  la  forme  qu'elles 
conservent  encore,  c'est-à-dire ^  telles  que  nou* 
les  avons.  Mais  j'en  ai  déjà  parlé  dans  mes  notes 
sur  la  loi  Salique. 

Ces  Icix  des  Ripuaires  s'accordent  dans  la 
plupart  de  leurs  dispositions,  avec  celles  conte* 
nues  dans  le  recueil  de  la  loi  Salique.  J'en  ai 
fait  la  remarque  à  chaque  titre  de  cette  dernière 
loi.  C'est  un  indice  que  les  Ripuaires  et  les 
Saliens ,  peuples  unis  entr'eux  par  les  liens  de 
l'affinité  la  plus  étroite,  ont  eu  des  coutumes 
presque  semblables.  Cependant  la  Ici  des^ 
Ripuaires  a  spécialement  égard  aux  R.omains,- 
D'oii  je  conclus  qu'il  y  eut  dans  la  contrée  des 
Ripuaires  beaucoup  plus  de  Romains  que  par- 
tout ailleurs  ,  et  que  ces  Romains  y  vécurent 
sous  le  régime  de  leurs  propres  loix^ 

Ce  que  j'ai  dit  démontre  assez  l'erreur  dans^ 
laquelle  est  tombé  le  P.  Daniel ,  qui  a  écrit  en 
dernier  lieu  Inistoire  de  France.    Cet  Auteur 
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a  prétendu  que  les  Ripuaires  (ftoîent  sortis  des 
Arboriques  de  Procope  :  il  a  soutenu  que  ces 
Ripuaires  dtoient,  non  des  Germains,  mais  des 
<jaulois  ou  Romains.  Son  opinion  n'est  fondi^e 
que  sur  des  preuves  misérables.  Tous  ces  Arbo- 
riques sont,  sans  contredit,  les  mêmes  que  les 
peuples  nommés  Armoriques ,  par  les  anciens , 
et  qui  avoient  leurs  demeures  vers  la  Loire  le 
long  de  l'Océan.  Si  le  P.  Daniel  avoit  examiné 
plus  attentivement  le  passage  de  Procope ,  s'il 
l'avoit  conféré  avec  les  récits  de  Grégoire  de 
Tours ,  ces  vérités  n'auroient  pas  échappé  à  un 
homme  aussi  instruit  que  lui. 

On  ne  trouve,  dans  la  loi  des  Ripuaires, 
rien  qui  se  ressente  de  l'ancien  idiome  des 
Gaulois  :  tous  les  termes  obscurs  ont  été  pris 
de  la  langue  Germanique  ou  Franque  ,  ainsi 
que  je  l'ai  solidement  fait  voir  dans  mes  notes. 
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LEX    RIPUARIORUP4. 

" ■    '  ' ■-         '  ■— -■  ..■■■■-  ■-■■■■       —  m^ 

INCIPIT   LEX    RIPUARIORUM. 

I.  De  Ictu  inorenuorum, 

5li  quis  ingenuiis  ingenuum  ictu  perçussent, 
soîido  uno  culpabiiis  judicetur.  Si  bis,  duobus 
solidis.  Si  ter,  tribus  solidis  culpabiiis  judicetur, 

II.  De  sanguinis  effusione» 

Si  quis  ingenuus  ingenuum  percusserit ,  ut 
sanguis  exeat ,  terramque  tangat ,  bis  novem 
sclidis  culpabiiis  judicetur.  Aut  si  negaverit, 
cum  sex  juret. 

III.  De  ossefiacto. 

Si  quîs  ingenuus  ingenuo  in  quolibet  membro 
os  fregerit,  xxxvi  solidis  culpabiiis  judicetur, 
aut  cum  sex  juret. 
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LOIX   DES   RIPUAIRES. 


ICI   COMMENCE    LA    LOI    DES    RIPUAIRES. 

I.  Des  coups  portés  sur  un  ingénu, 

^i  un  ingénu  quelconque  a  porte  un  coup  sur 
un  autre  ingénu,  il  sera  condamné  à  payer  un 
sol.  S'il  Ta  frappé  deux  fois ,  il  payera  deux  sols  : 
s'il  l'a  frappé  trois  fois,  il  en  payera  trois. 

1 1.    De    r effusion   du    san^. 

Si  un  ingénu  a  frappé  un  autre  ingénu  , 
et  que  le  sang  soit  sorti  de  la  blessure  et  ait 
touché  la  terre ,  qu'il  soit  condamné  à  payer 
i8  sols.  Si  l'accusé  nie  le  fait,  qu'il  jure  avec 
six  personnes. 

III.  De  tos  rompu. 

Si  un  ingénu  a  rompu  fos  de  quelque  membre 
d'un  ingénu,  qu'il  soit  condamné  à  payer  3  5  sols, 
ou  qu'il  jure  avec  six  personnes. 
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IV.  De,  puncto. 

Si  quis  ingenuus  alterum  transpuncxerit ,  aut 
infrà  costas  plagaverit,  xxxvi  solidis  culpabilis 
judicetur,  aut  cum  sex  jiiret. 

V.  De  dcbilitatibus, 

i.Si  quis  ingenuus  ingenuo  auricuîam  excus- 
serit,  ut  audire  non  posait ,  centum  solidis  culpa- 
bilis  judicetur.  Si  autem  auditum  non  perdiderit, 
quinquaginta  solidos  componat. 


2.  Si  nasum  excusserît ,  ut  muccâre  non  p ossit, 
centum  solidis  culpabilis  judicetur.  Si  muccare 
prxvaiet  y  quinquaginta  solidos  componat. 


5.  Si  quis  ingenuus  ingenuo  oculum  excus- 
serit,  centum  solidis  culpabilis  judicetur.  Si  visus 
in  oculo  restiterit,  itàut  videre  possit,  quinqua- 
ginta solidis  culpabilis  iudicetur. 

IV. 
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IV.  Des  coups  portés  av:c  des  armes  à  pointe  m 

Si  un  ingénu  en  a  perce  un  antre  ,  ou  Ta  blessé 
au-dessous  des  côtes,  il  sera  condamné  à  payer 
l6  sols,  ou  il  jurera  avec  sLx  personnes. 

V.   Des  mutilations^ 

t.  SI  un  ingénu  quelconque  a  abattu  l'oreille 
d'un  autre  ingénu ,  de  manière  que  celui-ci  ns 
puisse  plus  entendre ,  le  coupable  sera  condamné 
à  payer  ico  sols.  Si  l'ingénu  mutilé  na  pas 
perdu  la  faculté  d'entendre  ,  le  coupable  ne  sera 
tenu  de  payer  que  50  sols, 

2.  Si  un  ingénu  a  coupé  le  nez  à  un  autre 
ingénu  ,  en  sorte  que  celui-ci  ne  puisse  plus  se 
moucher,  le  coupable  sera  condamné  à  payer 
100  sol?;.  Si  l'ingénu  mutilé  peut  encore  se  mou- 
cher, le  coupable  ne  sera  tenu  de  payer  que 
50   sols. 

3.  Si  un  ingénu  quelconque  a  fait  sauter  (ou  a 
crevé)  l'ccil  d'un  autre  ingénu,  qu'il  soit  con* 
damné  à  payer  100  sols  ;  mais  si  i'ocil  est  resté, 
malgré  la  blessure,  de  manière  quelingénu  puisse 

I 
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'  4*  ^i  mâniim  excusserit,  centum  solidis  cul- 
pabilis  judicettir.  Si  manus  ibidem  manca  pepen- 
derit ,  quinquaginta  solidos  componat. 


5*.  SÎ  quis  ingenuus  ingenuo  pollicem  exciis- 
serit,  quinquaginta  solidis  culpabilis  judicetur. 
Qubd  si  poUex  ibidem  mancus  pependeritj  vi- 
ginti  quinque  solidis  culpabilis  judicetur. 


6.  Sic  in  omni  mancationé ,  si  membrum  man- 
cum  pendiderit  ,  medietatem  componat  quam 
componere  debuerat,  si  ipsum  membrum  ab- 
scissum  fuisset. 


7.  Si  secundus  digitus,  undè  sagittatur ,  ex- 
i:ussus  fuerit,  triginta  sex  solidis  componatur. 


$.  Si  quis  ingemius  ingenuo  pedem  excusserit. 
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ièncore  voir,  le  coupable  ne  sera  condamné  qu'à 
payer  cinquante  sols. 

4.  Si  un  ingdnu  a  abattu  la  main  dun  autre 
ingénu ,  il  sera  condamné  à  payer  cent  sols  ; 
mais  si  la  main  mutilée  est  encore  pendante  au 
bras  ,  le  coupable  ne  payera  que  cinquante  sols. 

5.  Si  un  ingénu  quelconque  a  abattu  le  pouce 
à  un  autre  ingénu ,  qu'il  soit  condamné  à  payer 
cinquante  sols  ;  mais  si  le  pouce  mutilé  se  trouve 
encore  pendant  à  la  main,  le  coupable  ne  sera 
tenu  de  payer  que  vingt-cinq  sols. 

6.  Ainsi,  dans  tous  les  cas  de  mutilations, 
lorsque  le  membre  mutilé' sera  encore  pendant: 
âu  reste  du  corps ,  la  composition  sera  réduite 
à  la  moitié  de  ce  qu'auroit  dû  payer  le  coupable 
dans  le  cas  où  le  membre  mutilé  auroit  été 
séparé  du  reste  du  corps. 

7.  Si  c'est  le  second  doigt,  ser\'ant  à  faire 
jouer  l'arc  pour  lancer  des  flèches ,  qui  a  été 
abattu,  le  coupable  sera  tenu  de  payer  trente-six 
sols. 

8.  SI  un  ingénu  quelconque  a  coupé  le  pied 

lij 
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centum  solides  componat.  Si  pes  manctis  ibidem 
pendiderit,  qiiinqiiaginta  solidis  culpabilis  judi- 
cetur., 

P»  Si  articulum  qualemcumque  aniputaverit , 
triginta  sex  solidis  culpabilis  judicetur. 


lo.  Ista  omiiia  si  negaverit,  cum  sex  juret 
(quod  hoc  non  fecisset»  ' 


Vî.  Dz  castratione» 

Sî  quîs  îngenuus  ingeniium  castraverit^  du- 
centis  solidis  culpabilis  judicetur.  Aut  si  nega- 
yerit,  cum  duodecim  jurée. 

VII.  De  homicidio  inoenuorum» 

Si  quis  ingenuus  hominem  ingenuum  Ripua- 
rlum  interfecerit,  ducentis  solidis  culpabilis  ju- 
dicetur. Aut  si  negaverit,  cum  duodecim  juret. 
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à  un  ingénu,  qu'il  paie  cent  sols  ;  maïs  si  le  pîei 
mutilé  est  encore  pendant  au  corps,  le  coupable 
ne  sera  condamné  à  payer  que  cinquante  sols. 

p.  Si  un  ingénu  a  coupé  une  articulation 
quelconque  à  un  au*:re  ingénu,  le  coupable  sera 
condamné  à  payer  trente-six  sols. 

10.  Dans  tous  les  cas  ci-dessus  exprimés,  si 
l'accusé  nie  les  faits,  il  sera  tenu  de  jurer  avec 
six  personnes  qu'il  n'a  pas  commis  le  délit  à  lui 
imputé. 

VI.  De  la  castration. 

Si  un  ingénu  quelconque  en  châtre  un  autre, 
qu'il  soit  condamné  à  payer  deux  cent  sols.  Si 
l'accusé  nie  le  fait,  il  jurera  avec  12  personnes, 

VII.  Du  meurtre  des  inghius. 

Si  un  ingénu  quelconque  a  tué  un  homme 
ripuaire  ingénu,  qu'il  soit  condamné  à  payer 
deux  cent  sols.  En  cas  que  l'accusé  nie  le  tait , 
il  sera  tenu  de  jurer  avec  12  personnes. 


liij 
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VÎII.  De  hom'icidio  strvorum. 

Si  quîs  servùm  înterfecerit ,  triginta  sex  solidîs 
culpabilis  judicetur,  aut  cum  sex  juret  qubd  hoc 
non  fecisset, 

IX.  De  homiddiis  homïnum  RegU» 

Si  quis  hominem  regium  interfecerit ,  centum 
solidis  culpabilis  judicçtur,  aut  cum  duodecim 
juret, 

X.  De  homiddiis  hominum  Ecçksiasticorum, 

î.  Si  quîs  hominem  Ecclesiasticum  interfe* 
cerit,  centum  solidis  culpabilis  judicetur,  aut 
çum  duodecim  juret, 

2»  Sic  in  reliquâ  compositione  undèRipuarius 
quindecim  solidis  culpabilis  judicetur ,  regius  et 
€ccle$iasticus  homo  medietatem  componat,  vel 
deinceps  quantumçumque  culpa  ascenderit. 
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VIII.   Du  meurtre  des  serfs. 

Si  quelqu'un  a  tué  un  serf,  qu'il  soit  condamné 
à  payer  trente-six  sols,  ou  qu'il  jure  avec  six 
personnes  qu'il  n'est  pas  coupable  du  fait  à  lui 
imputé. 

IX.  Du  meurtre  des  hommes  du  Roi, 

Si  quelqu'un  a  tué  un  homme  du  Roi ,  qu'il 
soit  condamné  à  payer  loo  sols,  ou-qiie  l'accusé 
jure  avec  douze  personnes. 

X.  Du  meurtre  des  hommes  Ecclésiastiques  (  ou 
de  l'Eglise)* 

1 .  Si  quelqu'un  a  tué  un  homme  Ecclésiastique, 
le  coupable  sera  condamné  à  payer  cent  sois , 
ou  l'accusé  jurera  avec  douze  personnes. 

2.  De  même  dans  toute  autre  composition 
pour  laquelle  un  ripuaire  devroit  être  condamné 
à  payer  quinze  sols;  un  homme  du  Roi  et  un 
homme  Ecclésiastique  ne  payera  que  la  moitié 
de  la  composition ,  et  ainsi  de  suite  à  quelque 
composition  que  le  délit  puisse  être  évalué, 

liv 


XI.  De  homlciâiis  eorum  qui  in  truste  Régis  sunt^ 


I.  Sî  quis  eum  înterfecerit  qui  în  truste  regiâ 
est,  sexcentis  solidis  culpabilis  judicetur.  Et 
qiiicqiîid  ei  fiet,  similiter  sicut  de  reiiqiio  Hipuario 
in  triplum  componatur, 


!?.  De  oecislone  ejus,  si  negàverit,  cum  sep- 
tuaginta  duobus  juret. 

3.  Si  quis  regio  a.iit  eGcleslastico  homini  de 
quâcumqueîibet  re  forciam  fecerii,  et  per  vim 
tulerit ,  in  triplum  siçut  reliquo.  Ripiiario  corn- 
ponat, 

N'y  3ui-oitB.iI  pas  là  ctnelcu'erreur  ?  ou  slcnt  auroit-11  un  sens  (Kfferent 
de  celui  que  ce  rnpt  prés.nte  dans  la  loi  première  ?  Fauclroit-il  traduire 
air.si  :  «  le  triple  ds  la  çhçse  çomrne  à  l'égard  d'un  Ripuaire  quelconque" 

XIL  DC'  homicidlis  mulierum^ 
î ,  Si  quis  fit^minam  Ripu^riam  iiiterfece.rit  j 
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XI,  Du  meurtre,  de  ceux  qui  sont  dans  la  truste 

du  Rou 

1.  Si  quelqu'un  a  tud  celui  qui  est  dans  la 
truste  du  Roi  (c'est-à-dire  un  Antrustion) ,  qu'il 
soit  condamné  à  payer  6qo  sols. 

Et  pour  tout  ce  qui  pourroit  être  fait  à  cet 
homme  étant  dans  la  truste  du  Roi,  qu'on  paie 
une  composition  triple  de  celle  qu'on  devroit 
payer  pour  tout  autre  Ripuaire, 

2.  Si  celui  qui  aura  été  accusé  d'avoit  tué  un 
Antrustion^  nie  le  fait,  il  jurera  avec  soixante- 
douze  personnes. 

3.  Si  quelqu'un  a  fait  violence  pour  quelque 
chose  que  ce  puisse  être  à  un  homme  du  Roi  ou 
à  un  homme  Ecclésiastique ,  et  s'il  a  emporté 
par  la  force  l'objet  de  la  violence ,  le  coupable 
payera  une  composition  triple  de  celle  qu'il 
payeroit  pour  semblable  violence  faite  à  tout 
autre  Ripuaire. 

XII.  Des  meurtres  des  jemmes, 
l.  Si  quelqu'un  a  tué  une  femme  Ripuaire, 


(  158  ) 

postquàm  parturlre  cœperit,  usque  ad  quadrâgc  = 
simum  annum,  sexcentis  solidis  culpabilis  judî- 
cetur.  Aut  si  negaverit,  cum  septuaginta  duobus 
juret.  Et  ubicumque  sexcenti  solidi  accedunt , 
simili  modo  cum  septuaginta  duobus  juret. 


2.  Si  iile  homo  pauper  fuerit,  ut  însîmul  sol- 
vere  non  possit,  per  très  decessiones  filiorum 
solvat. 

XIII.  De  homicidiis  puellarum. 

Si  quis  puellam  Ripuariam  interfecerit ,  du- 
centis  solidis  culpabilis  judicetur.  Aut  si  nega- 
verit,  cum  duodecim  juret. 

XIV.  De  mulUre  ecclcsiasticâ, 

I .  Si  quis  fœminam  regiam  aut  ecclesiasticam 
parientem  interfecerit ,  trecentis  solidis  culpabilis 
judicetur ,  aut  cum  triginta  sex  juret. 
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qui  avoit  déjà  commencé  à  mettre  au  monde  des 
enfants ,  jusqu'à  Fâge  de  quarante  ans ,  il  sera 
condamné  à  payer  600  sols.  Si  l'accusé  nie  le 
fait ,  il  jurera  avec  soixante-douze  personnes. 

Par-tout  où  la  composition  sera  de  ^'oo  sols  , 
il  faudra  jurer  avec  soixante-douze  personnes. 

2.  Si  l'homme  coupable  se  trouve  être  pauvre 
et  hors  d'état  de  payer  le  tout  à  la  fois ,  que  la 
composition  soit  payée  par  ses  descendants 
jusqu'à  la  troisième  génération  inclusivement. 

XIII.  Des  meurtres  des  filles. 

Si  quelqu'un  a  tué  une  fille  Ripuaire,  qu'il 
soit  condamné  à  payer  200  sols.  Que  si  l'accusé 
nie  le  fait^  il  jurera  avec  douze  personnes. 

/ 

XIV.  De  la  femme  Ecclésiastique  (  ou  de  r Eglise). 

1 .  Si  quelqu'un  a  tué  une  femme  du  Roi  ou 
une  femme  Ecclésiastique  (  c'est-à-dire  dépen- 
dante du  Roi  ou  de  l'Eglise  ) ,  laquelle  étoit  en 
état  d'avoir  des  enfants,  le  coupable  sera  con- 
damné à  payer  ^00  sols.  Si  l'accusé  nie  le  fait, 
il  jurera  avec  trente-six  personnes. 
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2.  Qiibd  si  piiellam  post  qiiûdrâgôsîmum  an- 
num  interfecerit,  ducentis  solidis  culpabilis  judi- 
cetur ,  aut  cum  duodecim  juret. 

XV.  De  homine  mordrido. 

Si  quis  ingenuus  ingenuum  Ripuarium  inter- 
fecerit,  et  eum  cum  ramo  cooperuerit,  vel  in 
puteo  seu  in  qiiôcumquelibet  loco  celare  volue- 
rit^  quod  dicitur  mordridiis ,  sexcentis  solidis 
ciilpabilis  judicetur ,  aut  cum  septuaginta  duobus 
juret. 

Ne  faudrolt-il  pas  lire  mor-h'idus  ?  On  dit  en  anglois ,  to  h'ide  cacher, 
couvrir  ,  celer.  N'auroit-on  pas  dit  mor-dvlùdus  pour  faire  disparoitrc 
la  rencontre  débagrcable  des  lettres  r ,  h? 

XVI.  De  captivo  homine  velfœminâ  ingenuâ. 

Si  quis  ingenuus  ingenuum  Ripuarium  extra 
solum  vendiderit,  et  iterùm  eum  ad  solum  non 
potuerit  reducere ,  sexcentis  solidis  culpabilis 
judicetur,  aut  cum  septuaginta  duobus  juret.  Et 
si  eum  in  solum  reduxerit ,  ducentis  solidis  cul- 
pabilis judicetur.  Quod  et  de  fœminâ  ingenuâ 
simiiiter  convenit  observare. 


(   141  ) 
^.  Mais  s'il  a  tué  une  fille  âgée  de  40  ans  passés, 
il  ne  payera  que  200  sols,  et  alors  en  cas  que 
l'accusé  nie  le  fait,  il  jurera  avec  12  personnes. 

XV.  Di  H homme  quon  a  tué  et  dont  on  a  caché 

k  cadavre. 

Si  un  ingénu  quelconque  a  tué  un  ingéna 
Ripuaire ,  et  a  couvert  de  branches  d'arbres  le 
cadavre  de  l'homme  assassiné  ,  ou  l'a  jette  dans 
un  puits  ,  ou  l'a  mis  dans  tout  autre  lieu  poiu: 
cacher  le  corps  de  son  délit ,  ce  qu  on  appelle 
mordrid  (ou  mor-hidd),  il  sera  condamné  à 
payer  <5oo  sols,  ou  l'accusé  jurera  avec  72 
personnes. 

XVI.  De  t  homme  et  de  la  femme  ingénus ,  vendus 

comme    esclaves  ou  serjs. 

Si  un  ingénu  quelconque  a  \^endu  un  ingénu 
Ripuaire  hors  de  son  pays  et  n'a  pas  pu  l'y  faire 
revenir,  qu'il  soit  condamné  à  payer  i5oo  sois. 
En  cas  de  déni  du  fait,  l'accusé  jurera  avec  72 
personnes. 

Si  le  coupable  a  retiré  l'ingénu  vendu ,  et  la 
ramené  dans  sa  patrie ,  il  ne  sera  con^iamné  a 
payer  que  200  sols. 
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XVII.  Deincendlo» 

I .  Si  quis  hominem  per  nocteni  latenter  încen- 
(derit,  sexcentis  solidis  culpabilis  judicetur,  et 
insuper  damnum  et  delaturâm  restituât.  Aut  si 
negaverit,  cum  septuaginta  duobus  juret» 


2.  Si  servushoc  fecerît,  xxxvi  solidis  culpa- 
bilis judicetur,  et  insuper  damnum  et  delaturam 
restituât.  Aut  si  negaverit,  dominus  ejus  cum 
sexjuret. 


XVIII.  D&  sonestL 

I.  Qubd  si  ingenuus  sonesti,  id  est,  duodecîm 
equas  cum  amissario ,  aut  sex  scrovas  cum  verre, 
vel  duodecim  vaccas  cum  tauro  furatus  fuerit, 
sexcentis  solidis  culpabilis  judicetur^  et  insuper 
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La  même  chose  sera  observtfe  à  l'c^gard  de  la 
femme  ingénue. 

XVII.    Dt  rinccniit, 

1.  Si  quelqu'un  a  incendié  en  sscret  et 
nuitamment  les  biens  d'un  autre ,  qu'il  soit 
condamné  à  payer  (5oo  sols,  et  outre  cela  à 
réparer  le  dommage ,  et  à  restituer  les  frais. 

Si  Taccusé  nie  le  fait ,  il  jurera  avec  72  per- 
sonnes. 

2.  Si  un  serf  a  commis  ce  délit ,  il  sera 
condamné  à  payer  35  sols,  à  réparer  le  dom- 
mage et  à  rembourser  les  frais. 

Si  le  serf  accusé  nie  le  fait,  son  maître  jurera 
avec  six  personnes. 

XVIII.  Du  soncsté  (ou  troupeau  de  tctzs), 

I.  Que  si  un  ingénu  a  volé  un  soncste ,  c'est- 
à-dire  ,  douze  juments  avec  leur  étalon  ,  ou  six 
truies  avec  leur  verrat ,  ou  douze  vaches  avec 
leur  taureau,  il  soit  condamné  à  paver  600  sols 
ensemble  le  capital  et  les  frais. 
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capitale  et  delaturam  restituât.  Qubd  si  multî 
ingenui  fuerint,  sicut  in  omni  furto  constituimus  j 
unusquisque  sexcentis  solidis  culpabilis  jiidice- 
tur  j  et  insuper  capitale  et  delaturam  restituant. 
Aut  si  negaverint ,  singuli  cum  septuaginta  duo* 
bus  jurent. 


ô.  Qubd  sî  servus  hoc  fecerit,  trîginta  sex 
solidis  culpabilis  judicetur,  et  insuper  capitale 
et  delaturam  restituât.  Et  si  multorum  servi  fue- 
rint  5  unusquisque  per  semetipsum  similiter  fa- 
ciat.  Aut  si  negaverint ,  domini  eorum  cum  sex 
jurent. 


3.  Si  homo  ecclesiasticus  àut  regîus  hoc  fece- 
rit, medietate  compositionis  Francorum  culpa- 
bilis judicetur,  Aut  si  negaverit^  cum  triginta 
sex  jurett 

Que 
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Que  SI  plusieurs  ingénus  ont  commis  ce  vol, 
tie  même  que  nous  l'avons  réglé  pour  tous  les 
vols  y  chacun  des  voleurs  sera  condamné  à  payer 
600  sols;  mais  ils  payeront  collectivement  le 
capital  et  les  frais. 

-Si  les  accusés  nient  le  fait,  chacun  d'eux  jurera 
âVec  72  personnes. 

2.  Que  si  un  serf  a  commis  ce  délit ,  il  sôîc 
condamné  à  payer  35  sols,  ensemble  le  capital 
et  les  frais. 

Si  les  serfs  de  plusieurs  ont  commis  le  vol , 
chacun  des  serfs  encourra  la  condamnation 
prescrite  de  la  manière  fixée  pour  le  vol  fait  pac 
plusieurs  ingénus. 

Si  les  serfs  accusés  nient  le  fait ,  leurs  maître^ 
jureront  chacun  avec  six  personnes. 

5.  Si  uii  homme  de  l'Eglise  ou  du  Roi  a 
commis  ce  délit,  qu'il  soit  condamné  à  la  moitié 
de  la  composition  qu'auroit  payé  un  franc  ;  ou 
si  l'accusé  nie  le  fait,  qu'il  jure  avec  ^6  persomies. 
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XlX.  De  ictu  servorum-, 

1,  Si  îngeniius  servum  iciu  perçussent ,  ufc 
sanguis  non  exeat,  usqiie  ternos  colpos ,  quoa 
nos  dicimus  bunisleg'i ,  singiilos  solidos  compo- 
nat.  Aiit  si  negaverit,  cum  sex  juret. 

On  doit  probablement  lire  buli-schlag  au  lieu  de  hunislcgî.  Seule , 
bule  est  une  tumeur  résultante  d'une  meurtrissure  ;  schiag ,  coup. 

2.  Si  liomo  ecclesiasticus  aut  regius  hoc  fece- 
rit  j  tribus  solidis  culpabiiis  judicetur ,  aut  cum 
sex  juret. 

5.  Qubd  si  servus  homini  regio  âut  ecclesias-       à 
tico  vel  franco  hoc  fecerit,  per  ternos  ictus  très 
53iidos  componat.  Aut  si  negaverit,  dominus 
fcjus  cum  sex  juret. 


XX.  De  effusione  sanguinls^ 

I .  Si  servus  ingenuo  âut  regio  vel  ecclesias- 
tico  homini  sanguinis  efFusionem  fecerit,  quinto 
dimidio  solido  culpabiiis  judicetur.  Aut  si  nega- 
verit^  dominus  ejus  cum  sex  juret. 

Ici  le  sent  est  équivoqijgj  on  doit  entendre  /  sols  et  demi  au  lieu  dç 
;ç  demi  sol^ 
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XIX.  Des  coups  donnés  à  des  serjs  ou  esclaves» 

1.  Si  un  ingénu  quelconque  a  frappé  sur  un 
Serf  jusqu'à  trois  coups ,  sans  qu'il  y  aie  du  sang 
répandu ,  ce  que  nous  appelions  huli-schlag  , 
qu'il  paie  un  sol  pour  chaque  coup.  Si  l'accusé 
nie  le  fait,  il  jurera  avec  six  personnes. 

2.  Si  un  homme  de  l'Eglise  ou  du  Roi  a 
commis  ce  délit ,  qu'il  soit  condamné  à  payer 
3  sols  5  ou  5  en  cas  de  déni ,  qu'il  jure  avec  six 
personnes. 

3.  Que  si  un  serf  a  commis  ce  délit  envers  un 
homme  de  l'Eglise  ou  du  Roi ,  ou  envers  un 
franc,  qu'il  paie  3  sols  pour  trois  coups;  ou  ,  en 
cas  de  déni ,  que  son  maître  jure  avec  six  per- 
sonnes. 

XX.   De  l\'fusion  du  sang, 

I ,  Si  un  serf  a  fait  couler  le  sâno;  d'un  inojcnu 
OU  d'un  homme  du  Roi ,  ou  d'un  homme  de 
l'Eglise ,  qu'il  soit  condamné  à  payer  5-  sols  et 
demi.  Si  l'accusé  nie  le  fait  ,  que  son  maître 
jure  avec  six  personnes. 

Kij 
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2.  Simillter  si  iiigenuus  aut  regîus  vel  eccle* 
BÎasncùs  homo  hoc  servo  fecerit ,  quinto  dimidio 
solido  culpabilis  judicetur,  aut  dominus  ejus 
cnm  sex  juret* 

'^es  mots  dcm'mus  ejus  doivent  être  rayés  dans  cette  Ici.  Ils  ne  peu> 
yent  s'y  être  glissés  que  par  tiriè  eneur  de  copiste. 

XXI.  De  osse  fracto  senorutih, 

Qubd  si  ingenuus  aut  fegius  vel  ecclesiasticus 
homo  serve  os  fregerit ,  novem  solidis  culpabilis 
judicetur,  aut  dominus  ejus  cum  sex  juret. 

Même  observation  ^è  sur  la  \(À  précédente. 

XXII.  De  osse  fracto  ingenuorum  à  servo^ 

Quod  si  servus  homini  Franco  aut  Ripuârio 
os  fregerit,  dominus  ejus  xxxvi  solidis  culpabilis 
judicetur.  Si  auiem  regiô  aut  ecclesiastico  homini 
hoc  fecerit,  bis  novem  solidis  culpabilis  judi- 
cetur. 


XXIII.  De  ictu  servorum  in  servo, 

Qubd  si  servus  servum  ictu  uno  vel  duobus 
seu  tribus  percusserit,  nihil    est.    Sed  tamen 
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2,  De  même  si  un  ingénu  ou  un  homme  d\i- 
Roi,  ou  un  homme  de  l'Eglise,  a  commis  ce 
délit  envers  un  serf,  qu'il  soit  condamné  à  payer 
5  sols  et  demi.  Si  l'accusé  nie.-,  le  fait,  il  Jurera 
avec  six  personnes. 

XXI,  De  fos  rompu  à  des  serfs^. 

Que  si  un  ingénu  ou  un  homme  du  Roî,  on> 
un  homme  de  l'Eglise  ,  a  rompu  un  os  à  un  sert*, 
il  sera  condamné  à  payer  p  sols.  En  cas  que 
l^accusé  nie  le  fait,  il  jurera  avec  six  personnes, 

XXII.  De  l'os  rompu  à  duÂngénus  par  un  serf. 

Que  si  un  serf  a  rompu  un  os  à  un  hommes 
franc  ou  Ripuaire  ,  le  maître  de  ce  serf-  soit 
condamné,  à  payer  $5  sols. 

Si  un  serf  a  commis  ce  délit  envers  un  homme:^^ 
du  Roi,  ou  un  homme  de  l'Eglise,  que  le  maître 
du  serf  soit  condamné  à  payer  1-8  sois. 

XXJII.  Des  coups  j^rtés  par  des  serfs  à  des  strf^^ 

Que  si  un  serfâ  frnppé  un  serf  d*un,deux.ou  ira- 3 
coups,  ce  n'est  rien.  Cependant  pour  le  bien  de  h 
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propter  pâcis  studium  tremissem  y  id  est ,  4  de- 
narios,  componat, 

XXIV.  De  sanguinïs  effusipnc  servorum  à  servo^ 

Si  aiitem  servus  servo  sanguinis  effusionem 
fecerit,  tertio  dimidio  solido  çulpabilis  judicetur^ 


XXV.  De  ossefracto  servorum  à  servo ^ 

Si  os  ci  fregeritj  quinque  solidis  çulpabilis 
judicçtur, 

XXVI,  De  dcbilitatibus  servorum^ 

Quod  si  ociilum,  auriculam,  nasum,  manum, 
pedem  excusserit ,  bis  novçm  solidis  çulpabilis 
judiçenjr, 


XXVII,  De  çastratione  servorum^ 

Si  autem  eum  castraverit,  triginta  sex  solidla 
Êulpabiiis  judicetur  3  aut  çum  sex  juret* 
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paix,  le  maître  du  serf  coupable  payera  unô 
trémise  ou  d.  deniers. 

XXIV.  De  rcffusion  du  sang  ^un  serf  faite  par  un 
autre  serf 

Mais  si  un  serf  a  fait  couler  le  sang  d*un  autre 
serf,  qu'il  soit  condamné  à  payer  3  sois  et  demi 
(  ou  trois  demi  sols  ). 

X  X  V.   Di  l'os  rompu  à  un  serf  par  un  autre  serf^ 

Si  un  serf  a  rc^mpu  un  os  à  un  autre  serf  j 
qu'il  soit  condamne  à  payer  j  sols. 

XXVI.  Des  mutilations  des  serf,. 

Que  si  un  serf  a  fait  sauter  (  ou  a  crêvd  )  un 
fcil  à  un  autre  serf,  ou  lui  a  abattu  une  oreille  , 
le  nez  j une  main,  ou  un  pied  ,  il  sera  condamné" 
à  payer    iS  sols., 

XXA'II.  De  la  castration  des  serf. 

Mais  s'il  a  châtré  un  serf,  qu'il  soit  condamne? 
à  payer  35  sols,  ou,  en  cas  de  déni,  qu'il  jure 
avec  six  personnes. 

Kiv 
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XXVIII.  De  Interfictionc  servorum  a  servo» 

S\  autem  servu$  servum  interfecerit  ^  dominusi 
ejus  triginta  sex  solidis  culpsbilis  judicetur,  auc 
cum  sex  juret  qubd  servus  ejus  hoc  non  fecerîu 

XXIX.  De  fards  servorum, 

Quod  si  servus  furtum  fçcerit,  domlnus  ejus 
triginta  sex  solidis  ciilpabilis  judicetur  ;  excepta 
capitale  ,  et  delaturani  restituât,  \ 

XXX.  De  interpdîatione  servorum, 

I.  Qubd  si  quîs  in  judicîo  pro  servo  interpel- 
latus  fuerit ,  si  servus  talis  non  fuerit  undè  do- 
minus  ejus  de  fiduciâ  securusessepossit,  doniinu§ 
ejus  in  judiçio  pro  eo  intç.rrogatus  respondeat,  et 
sine  tangano  loquatur  ,  et  dic^t  ;  E^o  ignorQ 
ttttùm  servus  meus  culpahilis  an  innocens  de  hoc 
extiterit._  Proptereà  eum  s^cundùm  legcm  Ripuariam 
super  quatuordccim  noctes  ad  ignem  reprœsento^ 
Et  ûc  de  ejus  prsesentlâ  cum  festucâ  fidem  faciat, 
jÇuod  si  servus  in  ignçm  manum  miserit j  et  Ixs^m 


XXVIII.  Du  meurtre  des  serfs  fait  par  un  serf 

Si  lin  serf  a  tué  un  autre  serf,  le  maître  du 
coupable  sera  condamné  à  payer  ^6  sols,  ou  en 
cas  de  déni ,  le  maître  jurera  que  son  serf  n'a 
pas  commis  le  meurtre  à  lui  imputé. 

XXIX.    Des  vols  des  serfs. 

Que  si  un  serf  a  fait  un  vol,  son  mr.ître  soit 
condamné  à  payer  36"  sols,  outre  le  capital  et 
les  frais  qu'il  doit  restituer. 

XXX.  De  rinterpelUfion  des  serfs, 

I.  Que  si  quelqu'un  est  interpellé  en  juge- 
ment pour  un  serf,  en  cas  que  le  serf  se  trouve 
tel  que  son  maître  ne  puis.^e  pas  ajouter  con- 
fiance à-ses  déclarations,  alors  ce  maître  traduit 
en  jugement  pour  son  serf,  doit  répondre  et 
dire ,  sans  entrer  dans  aucune  autre  explication  : 
f  ignore  si  mon  serf  est  coupable  ou  innocent  du 
délit  dont  on  l* accuse.  Par  cette  raison  j  offre  ^ 
selon  les  dispositions  de  la  loi  des  Ri  pua  ires  ,  de  le 
représenter  dans  quaror:^e  nuits ,  pour  au  il  suhtssç. 
léjyreuye  du  feu.  Cette   déclaration   faite  ,    le 
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tulerit,   dominus  ejiis,  sîcut  lex  contînet  j  i6 
furto  servi  culpabilis  judicetur. 


2.  Qubd  si  sen^us,  quândo  dominus  interpet- 
latus  fuerit^  infrà  Ducatum  fugâ  lapsus  fuerit, 
supra  quatuordecim  noctes  aut  ipsum  reprxsen- 
tet,  aut  pro  eo  faciat  rationem.  Qubd  si  post- 
quàm  eum  ad  igncm  applicuerit,  fugâ  lapsus 
fuerit^  ad  placitum  venlens  cum  tribus  testibus  in 
haraho  conjuret  qubd  servus  ille  ,  quem  ad 
ignem  reprxsentare  debuerat,  extra  ejus  volun- 
tatem  fugâ  lapsus  sit,  et  sic  deiuib  placitiis  ei 
concedatur,  ut  super  quatuordecim,  seu  super 
quadraginta  noctes,  eum  reprxsentare  studeat, 
aut  ipse  in  rem  respondeat. 

L'expression  fargcno ,  qui  se  lit  dans  le  premier  article  Je  ce  titre  ^ 
signifie  un  discours  fait  dans  la  vue  de  capter  la  bienveillance. 

Celle  de  karaho  ,  contenue  dans  l'article  a  ,  seroit,  suivant  les  notes 
de  D.  Bouquet ,  le  mot  haruc  latinisé,  il  observe  que  liaruc  étoit 
l'équivalent  de  farum,  ddubra  ,  capitolium  ,  basilïca.  ^  ecclesit  :  il  pré- 
tend que  l'on  désignolt  par  ce  mot  tout  lieu  public.  D'autres  prétendent 
que  ,  dans  sa  vraie  signification ,  haraho  désigne  une  assemblée  ,  une 
foule  d'hommes;  que  delà  vient  notre  expression  clameur  de  haro. 


maître  donnera  l'assurance  de  représenter  son 
serf  dans  le  temps  prescrit ,  en  jetrant  un  fdtu 
à  la  partie  adverse.  Que  si  le  serf  représenté 
subit  l'épreuve  et  y  succombe ,  son  maître  sera 
tenu  ,  conformément  à  la  loi ,  à  payer  la  compo- 
sition due  pour  le  vol  du  serf. 

1.  Que  si  le  serf,  pendant  le  temps  de  l'ajour- 
nement donné  à  son  maître  ,  se  trouve  avoir  pris 
la  fuite  et  s'être  évadé  du  Duché,  son  maître 
sera  tenu  ,  ou  de  le  représenter  dans  le  délai 
de  14.  nuits,  ou  de  faire  raison  du  délit  impute 
à  son  serf. 

Que  si  le  serf  ne  s'est  évadé  qu'après  Tofire 
faite  par  son  maître  de  le  représenter  pour  subir 
répreuve  du  feu  ,  le  maître  doit  se  rendre  aux 
plaids  avec  trois  témoins,  et  y  jurer  avec  eux 
dans  le  haraho ,  (  c'est-à-dire  au  milieu  de 
l'assemblée ,  de  la  foule  )  que  le  serf,  dont  il 
devoit  faire  la  représentation,  pour  subir  l'épreuve 
du  feu,  s'est  évadé  sans  sa  participation;  sur 
cette  déclaration  ,  on  doit  lui  accorder  un  délai 
nouveau  ,  pour  qu'il  puisse  se  donner  les  mouve- 
ments nécessaires  à  l'effet  de  représenter  ledit 
serf  dans  14.  nuits  ou  même  dans  40  ;  faute  de 
quoi,  le  maître  répondra  de  l'objet  qui  fera  la 
matière  de  la  coiit'>siacion. 


XXXI.  Dt  homim  ingenuo  reprœscntandù*. 

il  Quod  si  homo  ingenuus  obsequio  alterius 
înculpatus  fuerit ,  ipse  qui  eum  post  se  eodem 
tempore  retinuit ,  in  prcesendâ  Judicis  similiter  , 
sicut  superÎLis  comprehensum  est,  reprarsentara 
studeat,  aut  in  rem  respondere. 


2.  Quod  sî  eum  non  reprœsentaverît,  taîe 
damnum  inciirrat  qiiale  ilie  sustinere  debiierat 
qui  in  ejus  obsequio  est  inculpatus» 


5.  Hoc  autem  constîtuimus,  ut  înfrà  pagum» 
RipuariumtamFrancijBurgundioneSjAlamanni^ 
seu  de  quâcumque  natione  commoratus  fuerit, 
in  judicio  interpellatus ,  sicut  lex  loci  continet 
ubi  natus  fuerit,  sic  respondeat* 


r 
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XXXI.  De  l'homme  ingénu  que  Con  doit  représenter^ 

1.  Que  si  un  homme  ingénu  se  trouve  être 
inculpe  pendant  qu'il  est  occupé  des  afïliires 
d'un  autre ,  et  reiaiivement  à  ces  occupations  , 
exercées  sous  les  ordres  de  la  personne  qui  l'a 
employé ,  celui  qui  le  retient  auprès  de  soi  doit 
ûussiavoir  soin  de  le  représenter  devant  le  juge^ 
de  la  même  manière  qu'il  a  été  dit  ci-dessus, 
faute  de  ce  faire  ,  il  doit  répondre  de  l'objet  de 
la  contestation  (autrement  y  satisfaire). 

2.  Et  si  celui  qui  Ta  employé  n'a  pas  eu  soin 
de  le  représenter ,  il  sera  condamné  à  dédom- 
mager l'ingénu  employé  de  la  perte  essuyée  par 
ce  dernier,  relativement  à  l'inculpation  faite 
contre  lui  au  sujet  de  ses  occupations  aux  affaires 
et  sous  les  ordres  de  celui  qui  l'aura  employé. 

3.  Nous  statuons  que,  tout  Franc,  Bour- 
guignon ,  Allemand  et  homme  de  queîqu'autre 
Nation  que  ce  puisse  être  ,  demeurant  dans 
l'étendue  du  canton  des  Ripuaircs,  en  cas  d'ajour- 
nement pour  ester  en  justice ,  soit  tenu  de 
répondre  suivant  qu'il  esc  réglé  par  la  loi  du  lieu 
où  il  est  né. 


^  4.  Qubd  si  dâmnatus  fuerit ,  secundùm  legeni 
propriam ,  non  secundùm  Ripuariani ,  daninum 
fiustineaté 


^.  Qubd  si  in  provinciâ  Ripiiariâ  juratores 
invenire  non  potuerit ,  ad  ignem  seu  ad  sortent 
se  excusare  studeat. 


XXXII.  De  mannirt, 

t.  Si  quis  legibus  ad  mallum  mannitus  fuerit^ 
et  non  venerit ,  si  eum  sunnis  non  detenuerit  ^ 
quindecim  solidis  culpabilis  judicetur.  lUe  verb 
qui  alium  mannit,  et  ipse  non  venit,  simiiiter 
quindecim  solidis  culpabilis  judicetur. 


2.  Si  autem  mannitus  fuerît  ad  secundùm 
mallum ,  aut  ad  tertium ,  seu  ad  quartum ,  vel 
quintum,  usque  ad  sextum  venire  distulerit,  pro 
unoquoque  mallo  ^  si  ille  qui  eum  mannit ,  cuni 


4.  Si  l'ingénu  cité  en  jugement  se  trouve 
avoir  été  condamné  ,  la  condamnation  sera 
réglée  selon  la  loi  de  sa  propre  Nation ,  non 
suivant  celle  des  Ripuaires  (en  cas  que  Tingénu 
ne  soit  pas  Ripuaire  ). 

5*.  Que,  s'il  nepeutpas  trouver  dans  la  contrée 
des  Ripuaires  des  personnes  pour  jurer  avec  lui, 
il  ait  soin  de  se  justifier  par  Tépreuve  du  feu  ou 
par  le  sort. 

X  X  X 1 1.  Des  ajournements, 

1.  Si  quelqu'un  a  été  cité  et  appelle  au  mail 
suivant  les  loix,  et  n'a  pas  comparu,  s'il  ne 
représente  pas  une  exoine ,  attestant  qu'il  a  été 
retenu  par  un  empêchement  légitime  ,  il  sera 
condamné  à  payer  1  ^  sols. 

De  même  celui  qui  en  ayant  ajourné  un 
autre ,  ne  comparoîtra  pas ,  sera  condamné  à 
payer    15  sols. 

2.  Si  ayant  été  ajourné  pour  la  2%  la  s^  ,h  4.% 
la  5^  et  même  jusqu'à  la  6^  fois,  il  n'a  pas  com- 
paru ,  qu'il  soit  condamné  à  payer  1  j  sols  pour 
chaque    défaut  de   comparution^    pourvu  que 


tribus  RâcKinburgiis  in  harago  conjurâverît  qiibd 
légitimé  mannitus  fuerit ,  quindecim  soiidis  cul-* 
pabilis  judicetur* 

3.  Qiibd  si  ad  septimuili  mallum  non  venerit, 
tune  ille  qui  eum  mannit ,  ante  Comitem  cum 
septem  F.  achinburgiis  in  harago  jurare  débet 
qubd  eum  ad  strudem  legitimam  admallatunl 
habet  ;  et  sic  Judex  fiscalis  ad  domum  illius  ac- 
cedere  débet,  et  legitimam  strudem  exindè  au* 
ferre,  et  ei  tribuere  qui  eum  interpellavit ,  hoc 
est,  septem Rachinburgiis  j  unicuique  quindecim 
solides ,  et  ei  qui  causam  prosequitur,  quadra* 
ginta  quinque. 


Benso-nius ,  -dans  son  Vocatulaîre  Anglo-Saxon ,  atteste  que  stnidan 
répond  au  mot  latin  spoUare  ;  strudend  à  celui  dinptor  ;  Struders  à 
celui  grassator  ;  strudenge  à  celui  rap'ina.  On  voit  donc  que  strudes  , 
mot  celtique  latinisé ,  signifioit  l'enlèvement  fait  par  justice  des  biens 
mobiliers  de  celvi  qui  ne  comparoisJoit  pas  à  la  septième  citation. 
Nos  saisies  mobiliaires  ne  tireroient  -  elles  pas  leur  origine  xle  cet 
usage 


> 


4.  Quod  si  ipsam  strudem  contradicere  vo- 
luerit,  et  ad  januam  suam  cum  spatâ  tracta  acces- 
serit,  eteam  in  porta  sive  in  poste  posuerit,  tune 
Judex  fidejussores  ei  exigat  ut  se  ante  Regc  m 

^         celui 
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<:t\m  quî  a  fait  donner  l'ajournement  Juré  publi- 
quement avec  trois  Rachinbourgs^  que  l'ajourna' 
a  été  cité  régulièrement^ 

3.  S'il  ne  comparoît  pas  à  la  7^  citation  , 
alors  celui  qui  a  fait  donner  l'ajournement  doit 
jurer  dans  l'assemblée,  devant  le  Comte  ,  avec 
sept  Rachinbourgs,  qu'il  a  ajourné  son  adver* 
saire  pour  faire  prononcer  contre  lui  la  saisie  ec 
Tenlévement  de  ses  biens-meubles,  en  cas  de 
non  comparution  ;  alors  le  juge  fiscal  doit  S3 
transporter  en  la  maison  du  défaillant,  et  eit 
tnlever  du  mobilier  jusqu'à  valeur  compét;ente  ^ 
dofit  il  délivrera  ï  5*  sois  à  chacun  des  Rachin^ 
bours ,  et  4j  au  poursuivant  (  ou  demandeur  )• 

'Qii*étoit-ce  que  ce  -Juge  Fiscal  ?  Sa  qualité  indique  bien  qu'il  tenoit 
au  fisc  ;  mais  du  reste ,  il  est  difficile  d&  s'en  former  une  idée  just»* 

Ce  Juge  vendoit-il  les  choses  par  lui  enlevées  de  là  maison  du 
défaillant  ?  Chaque  objet  ayant  un  prix  fixe,  le  juge  fiscal  se  conteiiîoit-il 
de  répartir  les  objets  cux-mémos  ?  N'arrivoit-i!  pas  que  le  produit  des 
objets  Saisis  et  enlevés  excédât  les  sommes  à  payer  ou  leur  fût  inférieur  ? 
On  verra  ci-après  que  la  loi  défenJoit  au  juge  de  saisir  des  objets  au- 
delà  de  la  val-ur  de  ce  qui  se  trouvoit  diJ. 

4.  Si  le  défaillant ,  voulant  s^ipposer  a  la  saîsiô 
de  son  mobilier  ,  se  présente  à  la  porte  de  sa 
maison  l'épée  nue  ,  et  la  place  sur  le  seuil  ou 
le  long  de  l'un  des  jambages  de  la  poi'ce ,  alors 
le  juge  doit  exiger  du  défaillant   des  cautions 
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repra^sentet ,  et  ibidem  cum  armis  suis  contre 
^îontrarium  suum  se  studeat  defensare. 

XXXIII.  De  intmiare, 

1.  Si  quîs  rem  suam  cognoverit,  mittat  mamim 
Buper  eam.  Et  si  ilie  super  quem  interdatur, 
rertiam  manum  quacrat ,  tune  in  présente  ambo 
conjurare  debent  cum  dexterâ  armatâ,  et  cum 
sinistrâ  ipsam  rem  teneant.  Unus  juret  qubd  in 
propriam  rem  manum  mittat ,  et  alius  juret  qubd 
ûd  eam  manum  trahat  qui  ei  ipsam  rem  dédit.  Et 
si  infràDucatum  est,  super  quatuordecim  noctes 
auctorem  suum  repraesentet.  Si  forls  Ducatum  ^ 
super  qiladraginta.  Si  autem  extra Regnum,  super 
octuaginta  ad  Régis  stapplum,  velad  eumlocum 
vibi  malius  est ,  auctarem  suum  in  présente  ha- 
i)eat. 

Trahat  manum  y  c'est-à-dire,  que  le  défendeur  a  mis  la  main  sur  la 
îcVvose  5  en  quelque  manière ,  au  lieu  et  place  de  celui  qui  la  lui  a  livrée. 
.St.ipplam  paroît  être  u,ng  corruption  du  mot  germanique  itaffd,  qui 
si^nili»;  tribunalt  ' 


\ 
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|>ôur  sûreté  qu'il  se  présentera  devant  le  Koî , 
(c'est-à-dire  en  la  Cour  du  Roi)  pour  s'y  dé- 
fendre avec  ses  armes  contre  son  adversaire.  (Il 
S*agit  ici  du  combat  judiciaire  ). 

XXXIII.  ï)c  CintertiatL07î, 

ï.  Si  quelqu'un  reconnoît  quelque  part  une 
chose  à  lui  appartenante,  qu'il  mette  la  main 
dessus.  Si  celui  sur  lequel  cette  chose  Qst  ainsi 
saisie,  demande  qu'elle  soit  mise  en  main  tierce, 
alors  le  saisissant  et  le  saisi  doivent  sur  le  champ 
jurer  ,  l'un  et  l'autre  ayant  leur  arme  dans  la 
main  droite ,  et  tenant  la  chose  de  leur  main 
gauche  ;  que  l'un  jure  qu'il  a  mis  la  main  siu: 
une  chose  à  lui  appartenante;  que  l'autre  jure 
qu'il  tire  à  la  chose  la  main  de  celui  de  qui  il 
la  tient.  Dans  cQ.t  état ,  si  le  garant  se  trouve 
dans  le  Duché  où  la  contestation  s'est  élevée  , 
celui  qui  a  pfoposé  ainsi  une  garantie,  doic 
représenter  dans  quatorze  nuits  la  personne  de 
qui.  il  tient  la  chose  {  c'est-à-dire  son  garant  )  ; 
mais  si  le  garant  se  trouve  être  hors  du  J^uchc, 
celui  qui  aura  allégué  la  garantie  représentera 
son  garant  dans  le  délai  de  quarante  nuits.  Si  îe 
garant  se  trouve  être  hors  du  Royaume,  celui 
qui  a  allégué  la  garantie  représ^tera  son  garant 
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2.  Qubd  si  eum  ibidem  habere  non  potuerît  j 
ibi  septimus  in  haraho  conjuret  qubd  eum  ibi- 
dem legibus  mannitum  habuisset ,  et  sibi  ab  alio 
liomine  ipsa  res  tradita  non  fuisset.  Sic  ei  placi- 
tum  super  quatuordecim  seu  super  quadragintâ 
.vel  octuaginta  noctes  detur  ^  ut  cinewerduniam 
suam  in  pracsentiâ  testium  recipiat ,  et  ei  qui  rem 
suam  intertiavit,  probabiliter  ostendat.  Et  tune 
îpse  de  furto  securus  sit,  et  ille  qui  intertiavit, 
furtum  et  delaturam  ab  eo  requirat  qui  solvere 
cœpit. 

"Cimwerduma 3  signifie  ici  lé  prix  delà  chose,  comme  l'observen* 
les  notes  insérées  dans  D.  Bouquet,  Il  y  est  dit  qii'en  Allemand  le 
•«BOt  prix  se  rend  par  dïe  wcrdung ,  et  plus  communément  par  der 
iWat/i  ;  que  âne  peut  tenir  au  mot  Belgique  ^ùn ,  et  au  mot  Saxon 
s'in ,  qui  signifient  s'un  ,  sienne ,  sa.  D'autres  disent  qu'en  Saxon  cyn  , 
<lcsigne  une  liaison ,  un  rapport  de  proximité;  que  warda  ^  werda 
^larque  le  droit ,  l'autorité  qu'on  a  sur  une  chose.  Ces  différentes 
^observations  rentrent  les  unes  et  les  autres  dans  le  même  sens. 

3.  Qubd  si  âutor  suus  venerit,  et  rem  inter- 
datam  recipere  renuerit ,  tune  ille  super  quem 
mtertiata  est,  capitale  et  delaturam atque  furtuin 
solvere  studea:. 


dans  quatre-vingt  nuits ,  au   tribunal  du  Roî , 
.  (  devant  la  Cour  du  Roi  )  ou  au  lieu  dans  lequel 
se  tient  le  mail. 

2.  Si  le  défendeur  ne  peut  faire  présenter  son 
garant,  qu'il  jure  lui  septième  dans  rasfciiblée 
publique  avoir  fait  ajourner  sondit  garant  suivant 
les  loix ,  et  que  la  chose  revendiquée  ne  lui  a 
pas  été  livrée  par  une  autre  personne  :  cela  fait , 
on  lui  accordera  un  délai  de  14,  40  ou  80 
nuits,  pour  qu'il  ait  le  temps  de  se  faire  restituer 
en  présence  de  témoins ,  le  prix  par  lui  donné 
de  l'objet  revendiqué  à  celui  qui  le  lui  à  livré, 
et  pour  fournir  la  preuve  de  ce  fait  à  la  per- 
sonne qui  en  a  fait  la  saisie,  comme  d'une  chose 
à  elle  appartenante.  Alors  le  défendeur  sera 
exempt  de  toute  action  de  vol,  et  le  demandeur 
(  reclamant  ou  revendiquant  )  qui  aura  saisi  sa 
chose  reconnue ,  exercera  pour  le  crime  de  vol 
et  les  frais  de  la  procédure ,  son  action  contre 
celui  qui  aura  déjà  remboursé  le  prix  par  lui 
reçu ,  (pour  la  valeur  de  l'objet  en  contestation), 

3.  Si  le  garant  appelle  se  présente  et  refîise 
de  prendre  la  garantie  du  défendeur  à  la  de- 
mande en  revendication  ,  alors  celui  entre  lej 
mains  duquel  la  chose  a  été  saisie  ou  revendis 
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4.  Qubd  si  in  îpsâ  horâ ,  quando  res  înter- 
tiatur,  responderit  quod  fordronem  suum  nes- 
ciat^  tune  in  praesente  de  sacramento  sibi  septîmâ 
manu  fidem  faciat ,  et  super  quatuordecim  noctes 
adjurare  studeat  qubd  auctorem  vel  casam  seu 
postem  januas  auctoris  sui  nesciat ,  et  ipsam  rem 
sine  danino  reddat. 

En  Allermnd /ôrdem  et /oier/z  signifient ,  suivant  Eccard ,  demanî 
der ,  presser.  Dans  Willeram  fortheren  a  la  même  signification  :  on 
voit  qu'il  a  été  facile  d'en  faire  le  mot  latin  fordro.  A  la  vérité  cette 
expression  n'indique  pas  ici  le  demandeur  en  saisie-revendication  , 
mais  celui  qui  a  livré  la  chose  au  défendeur;  cela  prouve  qu'on  a 
détourné  le  mot  de  son  véritable  sens. 

XXXIV.  De  raptu  ingcnuarum  mulicrum» 

1.  Si  quis  ingenuus  homo  ingenuam  fœmînam 
rapuerit ,  bis  centenis  solidis  noxius  judicetur. 
Qubd  si  très  ingenui  cuin  ipsofuerint,  unus- 
quisque  eorum  sexaginta  solidis  noxius  judicetur. 
Et  quanti  super  illos  quatuor  fuerint ,  unus 
quisque  1 5  solidis  noxius  judicetur. 


iquëe  doit  acquitter  le  capital  ,   les  frais  et  fô 
montant  de  la  peine  du  vol. 

4.  Que  si  à  l'instant  même  de  la  saisie  en 
revendication  ,  le  défendeur  répond  ne  pas 
connoitre  celui  de  qui  il  tient  la  chose  reven- 
diquée ,  ledit  défendeur  doit ,  sur  le  champ , 
assurer,  lui  septième,  avec  serment,  la  vérité 
de  sa  déclaration  ;  puis  il  doit  jurer  dans  qua- 
torze nuits  qu'il  ne  connoit  ni  celui  qui  lui  a 
livré  la  chose  revendiquée ,  ni  sa  demeure  ;  ea 
ce  cas  qu'il  rende  la  chose  revendiquée  sans 
souffrir  aucun  dommage  ,  (  c'est-à-dire  j  sans 
encourir  aucune  condamnation  )^ 

XXXIV,   Du  rapt  des  femmes  ingénues, 

1.  Si  un  homme  quelconque  ingénu  a  ravî 
une  femme  ingénue,  qu'il  soit  condamné  à  payer 
200-  sols» 

S'il  s'est  trouvé  avec  ce  ravisseur  trois  autres 
ingénus  ,  que  chacun  deux  soit  condamné  à 
payer  60  sols. 

Que  tous  ceux  qui  s*^y  trouveront  au-dessus 
de  ces  quatre  ingénus^  saient  condamnés  à  payer 
chacun  15  sols» 
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2.  Qubd  si  regîus  âut  ecelesîasticus  homo  hoc 
fçcerit,  centum  solidis  culpabîlis  judicetur. 


3.  Similiter  îUî  très  qui  eî  auxilîiim  prjebiierînt^ 
unusqiiisque  triginta  solidis  culpabilis  judicetur. 
Et  quanti  super  hos  fuerint,  unnsquisque  octavo 
semi-solido  multetur. 


if,  Qubd  si  servus  hoc  fecerît,  de  vitâ  com- 
ponat. 

XXXV.  De  eo  qui  uxorem  alimatn  tukriu 

^ .  Si  quis  uxorem  alîenam  tulerit  vivo  mârito  ^^ 
duc^ntis  solidis  multetur» 


(  I^p  ) 

(  D'autres  entendent  ce  dernier  membre  de  la 
loi  en  ce  sens)  :  dans  le  cas  où  ils  se  trouveroient 
plus  de  quatre ,  que  chacun  d'eux  soit  condamné 
à  payer  15  sols. 

Le  dernier  sens  n'est  pas  raisonnable,  car  cinq  ravisseurs  ne  payerolent 
que  260  sols,  tandis  que  quatre  en  auroientpayé  380. 

Le  premier  sens  est  aussi  susceptible  de  quelque  difficulté.  Comment 
distinguer  ceux  -qui  devroient  payer  60  sols  de  ceux  qui  en  devroicni 
sei  kment  1 5. 

2.  Si  un  homme  du  Roi  ou  de  l'Eglise  a 
commis  le  rapt,  qu'il  soit  condamné  à  payer 
100  sols, 

3.  De  même  (que  ci-dessus)  les  trois  qui  lui 
auront  prêté  secours ,  seront  condamnés  à  payer 
50  sols. 

Et  autant  qu'il  y  en  aura  par  delà  (trois  au 
nombre  des  auxiliaires)  chacun  d'eux  sera  con- 
damné à  payer  8  sols  et  demi. 

4.  Si  un  serf  a  commis  le  vol,  qu'il  compose 
pour  sa  vie  (ou  plutôt  qu'il  soit  puni  de  mort). 

XXXV.  De  celui  qui  enlève  la  femme  J!un  autre, 

il .  Si  quelqu'un  enlève  la  femme  d'un  autre  du 
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2.  Si  quis  cum  ingenuâ  puellâ  mœchatus  fuerît, 
quinquaginta  solidis  culpabilis  judicetur. 

Si  quis  ingenuam  puellam  vel  mulierem ,  quic 
îii  verbo  Régis  vel  ecclesiastica  est,  accipere  vel 
seducere  prxsumpserit,  seu  paientuio  voluntate 
de  mundeburde  abstulerit ,  sexaginta  solidis  cul- 
pabilis judicetur. 

Quelques-uns  veulent  qu'on  lise  avec  Herold  sine  parentum  volunè- 
tate^  au  lieu  de  seu  parentum  voluntate.  Alors  il  faudroit  dire  que 
i'enléveinent  auroit  été  fait  sans  le  consentement  des  parents. 

XXXVI.  De  dlversis  interfectlonibus, 

I .  Si  quis  Ripuarius  advenam  Francum  inter- 
fecerit,  ducentis  solidis  culpabilis  judicetur. 


2.  Si  quis  Ripuarius  advenàm  Burgundionem 
interfecerit ,  centum  sexaginta  solidis  culpabilis 
judicetur. 

3.  Si  quis  Ripuarius  âdvenam  Românum  inter- 
fecerit j  centum  solidis  multetur. 
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^*     \t  du  mârî,  qu'il  soit  puni  par  une  condam- 
nation  qui  l'assujétisse  à  payer  200  sols. 

2.  Si  quelqu'un  a  eu  des  liaisons  charnelles 
avec  une  fille  ingénue,  qu'il  soit  condamné  à 
payer  50  sols. 

5.  Si  quelqu'un  a  osé  prendre  pour  femme 
ou  séduire  une  fille  ingénue  ou  une  femme 
ingénue  qui  est  sous  la  protection  du  Roi  ou 
qui  est  Ecclésiastique,  ou  s'il  l'a  enlevée,  sans 
aucun  égard  pour  la  protection  royale ,  et  du 
consentement  des  parents  de  la  fille  ou  de  la 
femme,   qu'il  soit  condamné  à  payer  60  sols. 

XXXVI.  Des  divers  meurtres, 

i)  Si  un  Ripuaire  quelconque  a  tué  un  Franc 
établi  dans  la  contrée  des  Ripuaires ,  qu'il  soit 
condamné  à  payer  200  sols. 

2.  Si  un  Ripuaire  a  tué  un  Bourguignon  dans 
la  contrée  des  Ripuaires ,  qu'il  soit  condamné  à 
payer  \6o  sols. 

3.  Si  un  Ripuaire  a  tué  un  Romain  établi  dans 
la  contrée  des  Ripuaires,  qu'il  soit  condamné  à 
payer  100  sols, 
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'4*  SîquîsRîpuarius  advenam  Alamânnum ,  sea. 
Frisionem,  vel  Bajuvarium^  âut  Saxonem  inter- 
fecerit ,  centum  sexaginta  solidis  culpabilis  judi- 
cetur. 

'j.  Si  quîs  Clericum  interfecerit,  juxtà  quod 
ïiativitas  ejus  fuit,  ità  componatur.  Si  servus^ 
sicut  servum.  Si  regius  aut  ecciesiasticus ,  sicut 
alium  regium  aut  ecclesiasticum.  Si  Litus,  sicut 
Litum.  Si  liber ,  sicut  alium  ingenuum ,  cum, 
ducentis  solidis  componat. 


^6,  Siquis  Subdîâconum  înterfecerrt ,  quadrîn- 
gentos  solidos  componat. 

7.  Si  quis  Diaconum  interfecerit,  quingentos 
solidos  componat. 

8.  Si  quis  Presbyterum  ingenuum  interfecerit^ 
sexcentos  solidos  componat. 

p.  Si  quis  Episcopum  interfecent,  nongento$ 
solidos  componat» 
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4.  Si  un  Ripuaire  a  tué  un  Allemand,  ml 
Frison,  un  Bavarois  ou  un  Saxon,  établi  dans 
la  contrée  des  Ripuaires ,  qu'il  soit  condamné  à 
payer  160  sols. 

j.  Si  quelqu*un  a  tué  un  Clerc,  qu'il  compose 
suivant  les  dispositions  prescrites  relativement  à 
îa  naissance  de  ce  Clerc;  si  le  Clerc  étoit  né  serf, 
que  la  composition  soit  comme  pour  le  meurtre 
d'un  serf;  s'il  étoit  homme  du  Roi  ou  de  l'Eglise, 
que  la  composition  soit  comme  pour  le  meurtre 
d'un  homme  du  Roi  ou  de  l'Eglise;  s'il  étoit  lite 
ou  lète ,  que  la  composition  soit  comme  pour  le 
meurtre  d'un  lète  ;  s'il  étoit  libre,  que  la  com- 
position soit  comme  pour  le  meurtre  il'un  ingénu, 
c'est-à-dire,  qu'il  soit  condamné  à  payer  200  sols, 

6.  Si  quelqu'un  a  tué  un  Sous-Diâcre  ,  qu'il 
compose  pour  400  sols. 

7.  Si  quelqu'un  a  tué  un  Diacre ,  qu'il  corn- 
pose  pour  500  sols. 

8.  Si  quelqu'un  a  tué  un  Prêtre  ingénu ,  qu'il 
compose  pour  600  sols, 

9.  Si  quelqu'un  a  tué  ua  Evcque  ,  qu'il 
compose  pour  5^00  sols. 
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ïô*  Si  quîs  partum  in  fœmihâ  înterfecerlt ,  seiî 
natwm  priusquàmnomenhabeat,  centum  solidis 
culpabilis  judicetur.  Qubd  si  matrem  cum  partii 
interfecerit,  septingentis  solidis  miiltetur» 


î  i.  Si  quis  Veregeldum  solvere  débet,  bovurrl 
tornutum  videiitem  et  sanum  pro  duobus  soli- 
dis tribuat;  vaccam  cornutam  videntem  et  sanani 
pro  uno  solido  tribuat,  equum  videntem  et  sanuni 
pro  sex  solidis  tribuat,  equam  videntem  et  sanam 
pro  tribus  solidis  tribuat,  spatam  cum  scogilo 
pro  septem  solidis  tribuat,  spatam  absque  sco'^ 
gilo  pro  tribus  solidis  tribuat ,  bruniam  bonam 
pro  duodecim  solidis  tribuat,  helmum  cum  di* 
recto  pro  sex  solidis  tribuat,  bainbergas  bonas 
pro  sex  solidis  tribuat,  scutum  cum  lanceâ  pro 
duobus  solidis  tribuat,  acceptorem  non  domitiim 
pro  tribus  solidis  tribuat,  commorsum  gruariuni 
pro  sex  solidis  tribuat ,  acceptorem  mutatum  pro 
duodecim  solidis  tribuat» 

Helm  signine  un  casque  ;  delà  vient  helmus.  Bain  ou  hem  e&Ê 
l'équivalent  de  jambe  ;  bergen  répond  au  mot  latin  co/iJere  ,'  dcisi 
bainhirga  les  couvertures  des  jambes ,  des  bottines* 
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"ïo.  Si  quelqu'un  a  tué  un  enfant  dans  le  seîrt 
de  la  mère  (  pendant  qu'elle  étoit  enceinte  )  ou 
s'il  a  tué  l'enfant  après  sa  naissance,  mais  qu'il 
-eut  été  nommé  (  baptisé  ) ,  qu'il  soit  condamné 
à  payer  loo  sols. 

Mais  s'il  â  tué  la  mère  avec  l'enfant,  qu'il 
8oit  condamné  à  payer  700  sols. 

1 1,  Lorsque  quelqu'un  aura  été  condamné  à 
payer  le  veregeld  (  wergeld  ou  wirgeld  )  il 
donnera  pour  deux  sols  un  bœuf,  ayant  ses 
cornes ,  voyant  clair  et  sain  ;  pour  un  sol  une 
vache  ayant  ses  cornes ,  voyant  clair  et  saine  ; 
pour  6  sols  un  cheval  voyant  clair  et  sain  ;  pour 

5  sols  une  jument  voyant  clair  et  saine  ;  pour 
7  sols  une  épée  avec  son  fourreau  ;  pour  5  sols 
une  épée  sans  fourreau  ;  pour  1 2  sols  une  bonne 
cuirasse;  pour  6  sols  un  casque  avec  son  cimier; 
pour  6  sols  une  paire  de  bonnes  botines;  pour 
2  sols  un  écu  avec  une  lance;  pour  5  sols  un 
autour  non  apprivoisé  et  non  encore  élevé;  pour 

6  sols  un  commorse  (  espèce  d'autour  )  propre 
à  la  chasse  aux  grues  j  pour  12  sols  un  autour 
C[ui  a  mué» 


l5k  Qubd  sî  cum  argento  solvere  coniîgerîc  ^ 
pro  solido  duodecim  denarios,  sicut  antiquitiiâ 
est  Gonstitutum» 

XXXVII.  De  dotihus  mulicrumi, 

1.  Si  quis  mulierem  desponsaverit ,  quicqiiid 
ei  per  tabularum  seu  chartarutn  instrumenta  cons* 
cripserit,  perpetualiter  inconvulsum  permaneat» 

2.  Si  autem  per  seriem  scrîpturarum  eî  riihil 
contulerit,  si  virum  supervixerit ,  quinquagintâ 
solidos  in  dotem  recipiat ,  et  tertiam  partem  de 
omni  re  quam  simui  conlaboraverint  sibi  stude£t 
evindicare  ;  vel  quicquid  ei  in  morgangebâ  tra* 
ditum  fuerat ,  similiter  faciat. 

Morgen  matin  ;  geb  participe  du  verbô  geben  donné.  Ainsi 
Morgen-gcb ,  d'où  l'on  a  fait  morgangebâ ,  ctoit  un  présent  que  le 
mari  faisoit  à  sa  femme  le  lendemain  matin  des  noces.  On  a  par  la 
Suite  nommé  ce  présent  dotanum  ;  et  delà  est ,  dit-on ,  venu  notre  mot 
douaire.  Peut-être  devroit-on  dire  que  ce  don  du  rsatin  flit  appelle 
douaire,  d'où  l'on  rit  l'expression  dotanum  employée  dans  la  basstî 
latinité» 

3.  Qubd  si  ex  hîs  qu.E  conscriptà  vel  traditâ 
6unt  bimul  consumpserint,  nihil  reqiiirat, 


i2.    Si 
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12.  Si  la  somme  portée  dans  la  coiidâmiiatîun 
è^t  payde  en  argent,  le  sol  sera  de  la  valeur  de 
12  deniers,  ainsi  qu'il  a  été  réglé  anciennement* 

XXXVII.  Des  dots  dis  femmes, 

1.  Si  quelqu'un  a  épousé  une  femme,  tovi 
Ce  qu'il  lui  aura  assigné  par  son  contrat  de 
tnariage  (écrit  sur  des  tables  ou  sur  du  papier) 
demeurera  ferme  et  stable  à  toujours,  sans  quô 
l'on  puisse  y  porter  aucune  atteinte. 

2.  Si  le  mari  na  rien  donné  à  sa  femme  pai* 
leur  contrat  de  mariage,  en  cas  qu'elle  survive 
à  son  mari,  elle  prendra  pour  sa  dot  50  sois 
(sur  les  biens  de  sondit  mari  )  ;  elle  pourra  aus:^i 
exiger  le  tiers  de  tout  ce  qu'elle  et  sondit  mari 
auront  gagné  ensemble  par  leurs  soins  et  xxz* 
Vaux ,  (  c'est-à-dire  le  tiers  des  profits  de  la 
communauté)  ,  elle  prendra  encore  tout  ce  qai- 
lui  aura  été  donné  à  titre  de  don  du  matin. 

3.  Mais  si  le  mari  et  la  femme  ont  consommi 
ensemble  tout  ce  qui  avoit  été  assigné  à  celle-ci 
par  le  contrat  de  mariage  ou  livré  à  titre  de 
don  du  matin,  qu'elle  11e  redemanda  rien. 

M 
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XXXVIII.  De  co  qui  hominem   înnocenum   ai 
Regem  accusaverir, 

SI  quis  hominem  innocentem  ad  Regem  accu^ 
çaveritp  sexaginta  solidis  cuipabilis  judicetur. 


XXXIX,  De  eo  qui  ïngtnuœ  mul'uri  manum  vd 
hrachium  stiinxirit. 

Si  quis  ingenux  mulieri  manum  strinxerit, 
quindecim  solidis  cuipabilis  judicetur.  Certè  si 
super  cubitum  manum  miserit ,  triginta  solidis 
muhetur. 


XL.  De  calallo  extra  consilium  do 


mini  sui  ascenso^ 


Si  quis  caballum  extra  consilium  ^domini  sui 
ûscenderit,  triginta  solidis  cuipabilis  judicetur. 


XLî.  De  iigammihus  ingeniiorum, 

ï.  Si  quis  ingenuus  îngenuum  ligaverit,  et  ejus 
cuipam  cum  sex  testibus  in  haraho  non  adpro. 
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XXXVIII.  De  cilul  qui  accuse  un  homme  innocent 

pardevant  le  Roi. 

Si  quelqu'un  a  accusé  devant  le  Roî  un 
homme  innocent,  qu'il  soit  condamne  à  payer 
60  sols. 

XXXIX.  De  celui  qui  aura  serré  la  main  ou  le 

bras  à  une  femme  ingénue* 

Si  quelqu'un  a  serré  la  main  à  une  femme 
ingénue,  qu'il  soit  condamné  à  payer  ly  sols  ; 
mais  s'il  a  porté  sa  main  au-dessus  du  coude  de 
la  femme,  il  sera  condamné  à  payer  50  sols. 

XL,  Du  cheval  quon  a  monté  sans  la  permission 

du  maitie. 

Si  quelqu'un  a  monté  un  cheval  sans  le  con- 
sentement du  maître  (ou  propriétaire)  qu'il  soit 
condamné  à  payer  50  sols. 

XLI.  De  ceux  qui  auront  lié  des  ingénus, 

1.  Si  un  ingénu  quelconque  â  lié  un  autre 
îngémi ,  et  ne  prouve  pas  ;ivec  six  témoins  daias 

Mij 
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baverit,  triglnta  solidis  culpabilis  judicetur* 


2,  Si  qitis  à  contubernio  pfobabiliter  lîgâtus 
super  res  aliénas  fuerit,  eum  ad  excusadonem 
non  permittimus. 


5.  Sed  si  iniiis  homo  cum  satellitibuS  suis 
hominem  ligaverit,  aut  ipsum  excusare  permit- 
timus 5  aut  proximus  ejus  quod  innocens  ligatus 
sit  cum  sex  jure  t. 


XLII,  De  venationihuSé 

I.  Si  quis  de  diversis  venationibus  furaverîc 
aliquid  et  celaverit,  seu  et  de  piscationibus,  quin- 
decim  solidis  culpabilis  judicetur;  quia  non  est 
hxc  res  possessa ,  sed  de  venationibus  agitur. 

Les  profits  de  chasse  étoient  des  biens  éventuels  à  l'égard  desquels 
la  possession  n'avcit  pas  lieu. 

2.  Sî  quis  cervum  domitum  veî  cum  triutîs 
^Gciderit,  aut  furatus  fuerit ,  non  sicut  de  reliquis 
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l'audience  publique ,  que  l'ingénu  lié  s'étoît 
rendu  coupable  de  quelque  délit,  il  sera  condamné 
à  payer  30  sols. 

2.  Si  quelqu'un  a  été  lié  par  les  gens  réunis 
d'une  maison ,  ayant  la  preuve  qu'il  voloit  le 
bien  d'autrui ,  nous  ne  lui  permettons  pas  de  se 
justifier  par  des  excuses. 

5.  Mais  si  un  homme  avec  ses  satellites  (  ou 
des  personnes  de  sa  suite)  en  a  lié  un  autre,  nous 
permettons  à  celui-ci  de  se  justifier  par  des 
excuses ,  ou  à  son  plus  proche  parent  de  jurer 
avec  six  personnes  que  l'homme  lié  est  innocent, 

XL  II.   Des  chasses, 

i.  Si  quelqu'un  a  volé  et  caché  quelque  chose 
des  différentes  espèces  de  chasses  et  de  pêches , 
qu'il  soit  condamné  à  payer  15  sols;  parce  que 
cette  chose  ne  peut  pas  avoir  été  possédée,  la 
possession  n'ayant  pas  lieu  pour  ce  qui  regarde 
les  chasses  (  et  la  pêche). 


2.  Si  quelqu'un  a  tué  ou  volé  un  cerf  privé  pu 
ayant  des  petits  qui  le  suivent ,  qu'on  ne  lui  fasse 

M  iij 


052) 

ânlmalibus  furtum  exigatur  ,  sed  tantùm  quadra' 
ginta  quinque  solidis  culpabilis  judicetur. 

Dans  l'anc-en  langage  des  Allemands  ,  ainsi  que  dans  celui  des 
Saxons  true ,  répondoit  aux  mots  fidèle  ,  suivant.  Les  Allemands  mo- 
dernes disent  treue.  On  a  donné  ce  nom  aux  petits  des  serfs  qui 
suivent  encore  leur  père  ou  leur  mère. 

5.  Si  autem  in  venatione  non  fuit,  triginta 
solidis  culpabilis  judicetur. 

XLIII.  De  stpihus. 

Si  quis  verb  très  virgas  undè  sepis  ligatur^  vel 
retortas  undè  sepis  continetur,  capulaverit,  aut 
très  cambortas  involaverit,  seu  in  clausurâ  aliéna 
traus^um  ad  transeundum  fecerit  ,  quindecim 
solidis  multetur. 


XLIV.  De  eo  qui  in  messe  aliéna  cum  carrù 
transie  ni. 

Si  quis  per  rres  em  aFenam  cum  cârro  vel 
carrucâ  transierit,  quindecim  solidis  multetur. 
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pas  supporter  ,  comme  pour  les  autres  animaux, 
ia  peine  du  vol,   et  qu'il  soit  seulement  coii- 
danmé  à  payer  ^5  sols. 


^*  Maïs  SI  le  cerf  n'a  pas  été  à  la  cBasse,  que 
la  condamnation  ne  soit  que  de  30  sois, 

XL III.    Des  kahs. 

Si  quelqu'un  a  coupé  trois  osiers  employés 
à  lier  la  haie ,  ou  trois  liens  (  on  dit  en  patois 
tidones^  riortes  )  qui  contenoient  la  haie,  ou  à 
volé  trois  cambortes,  ou  a  fait  un  trou  à  l.t 
clôture  d'autruî  pojr  y  passer,  q^u*il  soit  con- 
damné à  payer  1 5  sols. 

XLIV.  De  celui  qui  aura  passé  dans  Li  moisson 
d'autrui  avec  une  charrette  ou  charriot. 

Si  quelqu'un  passe  dans  îa  moisson  d'autrui 
avec  une  charrette  ou  avec  wnt  chaiTue,  qu  li 
soit  condamne  à  yayer  1  ;  sois^ 


JCLV.  I)^  eo  qui  m^clente  kotnim  allquamfurtivani 
rçm  in  domum  illiii^  introduxerit. 


SI  quis  nescîente  homine  furtivam  rem  in  eju5 
porsessionem  introduxerit ,  et  ibidem  inventa 
fiierit^  quadraginta  quinque  solidis  culpabilis  ju«» 
dicetur;  vel  quicquidei  damnum  accesserit,  aliucj 
çantLm  restituât, 


J^LVI,  JÇfô  (juadrupedihus  y  si  homlnem  occtderlnt^ 

ï,  Si  quis  quadrupes  hominem  occiderit,  ipse 
quadrupes  qui  eum  interfecit  in  medietatem  we- 
tegildi  Guseipiatur^  etaliam  medietatem  dominus 
quadrupedis  solvere  studeat  absque  fredo  :  quià 
quod  qua(^rupedes  façiunt,  fpedus  exindç  non 
fxigitur, 

2,  Qubd  si  quadrupes  quadrupedem  interfe-î 
^rit^  dominus  quadrupedis  quadrupedem  mor- 
tutiiïi  yei  debiiem  recipiat;  et  eum  qui  aliutn 
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XLV.  De  celui  qui,  à  rinscu  d'un  homme ,  a 
introduit  dans  la,  maison  de  celui-ci  une  chose 
volée. 

Si  quelqu'un  a  introduit  une  chose  voldc 
dans  la  possession  d'autrui  et  à  l'inscu  du  pro- 
priétaire ou  possesseur ,  en  cas  que  la  chose  y 
ait  été  trouvée ,  que  le  coupable  soit  condamné 
à  payer  4-5"  sols,  ou  qu'il  lui  restitue  toute  la 
valeur  du  dommage  que  ledit  propriétaire  ou 
possesseur  aura  souffert  (  pour  raison  de  ce 
délit  )  et  en  outre  une  somme  égale  à  cette 
valeur, 

XL VI.  Des  quadrupèdes  qui  auront  tué  un  homme, 

I.  Si  un  quadrupède  quelconque  a  tué  un 
homme  ,  que  le  quadrupède  soit  pris  pour  la 
moitié  du  weregild,  et  que  l'autre  moitié  soit 
payée  y  sans  fred ,  par  le  maître  du  quadrupède  ; 
car  on  n'exige  point  de  fred  relativement  aux 
faits  des  quadrupèdes, 

2:  Si  un  quadrupède  a  tué  un  autre  quadrupède, 
le  maître  du  premier  recevra  le  quadrupède 
inort  ou  blessé  (  affoibli  )  et  livrer^  au  maître  du 


interfecerlt,    domino  ejus  cujiis  quàcTrupes  est 
imerfectus,  ipsum  quadrupedemtribiiat,  et  quan- 
tum interfectus  vel  debilis  priùs  valuerat,  soivat. 

XLVII.  De  vestigio  minandd. 

I.  Si  qiiis  ^limal  suum  pervestigium  sequituir,, 
et  tertio  die  cujuslibet  vel  in  quolibet  loco  euni 
invenerit,  liceat  ei  absque  inteniato  revocare. 


2,  Qubd  si  in  domo  fuerit,  et  ei  scrutinium 
cujus  est  domus  contradixerit,  ut  fur  habeatur. 


5.  Qubd  si  ibidem  violenter  îngressus'^fuerit^ 
quindecim  solidis  multetur,  aut  cum  sex  juret. 


XLVIII,  De  eo  qui  sine  hœredihus  moritur, 
Si  quis  procreationem  filiorum  veî   filiariim 
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quadrupède  mort  ou  blessé  le  quadrupède  qui 
l'aura  tué  ou  blessé;  et  en  outre  il  lui  payera  ce 
que  valoir  le  quadrupède  mort  ou  blessé  avant 
cet  accident, 

XL  VII.  Du  droit  de  suite,  (  relativement  à  un  animal), 

1.  Si  quelqu'un  suit  la  trace  d'un  animal  qui 
lui  appartient  et  le  trouve  dès  le  troisième  jour 
dans  la  maison  de  qui  que  ce  soit,  ou  dans  quel- 
que lieu  que  ce  puisse  être ,  qu'il  lui  soit  permis 
de  le  ramener  chez  lui,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à 
aucune  inteniation  ou  saisie  en  main  tierce. 

2.  Si  l'animal  se  trouve  dans  une  maison,  en 
cas  que  le  maître  de  la  maison  s'oppose  à  la 
recherche  du  propriétaire  de  l'animal ,  que  le 
maître  de  la  maison  soit  traité  comme  un 
voleur. 

3.  Mais  si  le  propriétaire  de  l'animal  est 
entré  dans  la  maison  avec  violence  ,  qu'il  soit 
condamné  à  payer  1 5  sols ,  ou  en  cas  de  déni , 
Taccus:  jurera  avec  six  personnes.  " 

XLVIII.  Ds  celui  qui  meurt  sans  héritiers. 

Si  qr.elr^u'un  \\;i  ni  enfiints  mâles  ni  enfants 
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non  habuerît ,  omnem  faciiltâtem  suâm  în  pràé-* 
sentiâ  Régis ,  sive  vir  miilieri ,  sive  mulier  viro  , 
seii  cuiciimqiielibet  de  proximis  vel  extraneis, 
adoptare  in  hxreditatem  vel  adfatimi  per  scriptu- 
rarum  seriem,  seu  per  traditionem,  et  testibus 
adhibitis,  secundùm  legem  Ripuariam  licentiam 
habeat. 

Suivant  Eccart ,  le  mot  Saxon  anfaten  et  le  mot  GermanicjUe 
cnfassen  signifient  prendre  ,  recevoir.  D'autres  dérivent  le  mot  ad" 
fatimî  (Tatta ,  possession  ,  et  defatam  ou  fitîm  bien ,  fonds.  Quoiqu'il  en 
soit,  ce  mot  signifie  prendre  cjuelqu'un  pour  héritier,  et  lui  faire  tradition 
de  ses  biens ,  soit  par  un  acte  écrit ,  soit  par  la  livraison  d'une  branche 
d'arbre,  -  - 

XLIXr  De  adfatimirc, 

Qubd  si  adfatimiis  fuerit  inter  virum  et  muîie- 
rem ,  post  discessum  amborum  ad  legitimos 
Iixredes  revertatur;  nisi  tantùm  qui  parem  suum 
supervixerit ,  in  eleemosinâ  vel  in  sua  nécessitât^ 
expenderit. 


L.  De  testibus  adhibendis» 

1 .  Si  quis  testes  ad  mallum  ànte  Centenarîum 
vel  Comitem,  seu  ante  Ducem,  Pâtricium,  vel 
Regemj  voçare  necesse  habuerit,.   ut  donent 
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Femelles,  quil  ait,  selon  la  loi  des  Ripuaîres , 
la  liberté  de  donner  tous  ses  biens,  en  présence 
du  Roi,  à  qui  il  jugera  à  propos,  soit  que  le 
mari  donne  à  sa  femme ,  soit  que  la  femme  donne 
à  son  mari,  soit  que  le  donateur  dispose  en 
faveur- de  ses  proches  ou  de  personnes  étran- 
gères ;  qu'il  puisse  aussi  adopter  pour  son  héritier 
qui  il  voudra  et  lui  donner  ses  biens,  soit  par 
un  acte  écrit,  soit  par  tradition  faite  en  pré- 
sence de  témoins. 


XLIX.   Des  donations   {avec  tradition)* 

S'il  a  été  fait  donation  (  avec  tradition  ) 
entre  mari  et  femme  ;  après  le  décès  des  deux 
conjoints  la  chose  donnée  fetourn°ra  aux  héri- 
tiers légitimes  du  donateur,  à  moins  cependant 
que  le  survivant  des  deux  conjoints  n'ait  con- 
sommé là  chose  donnée,  soit  en  aumônes,  soit 
pour  subvenir  à  ses  nécessités. 

L.  De  la  présentation  des  témoins, 

1.  Si  quelqu'un  se  trouve  dans  la  nécessité 
d'appeller  des  témoins  au  mail  devant  le  Cente- 
nier,  le  Comte  ,  le  Duc,  le  Patrice  ou  le  Roi , 
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testîmonium^  et  fortasse  testes  noîuerînt  âd  pîà- 
citum  veiiire  ,  ille  qui  eos  necessarios  habet , 
niannire  illos  débet,  ut  testimonium  quod  sciunt 
jurati  dicaxit. 


2.  Qubd  si  noluerint ,  aiit  falsnni  testimonium 
praebuerint  ,  et  hoc  adprobatum  fuerit ,  unus- 
quisque  de  illis  tribus  testibus  quindecim  solidis 
multetur 

Il  parcît  que  ,  dans  ces  temps-là ,  la  loî  exigeoit  trois  témoins^ 
LI.  Di  eo  qui  Grafionem  ad  res  aliénas  invitât» 

■^  I.  Si  quis  Judicem  fiscalem  ad  res  aliénas  in- 
juste toliendas ,  antequàm  ei  fidem  fecerit ,  aut 
ad  strudem  admallatum  habuerit,  invitare  pras^ 
sumpserit ,  quinquaginta  solidis  multetur. 


2.  Qubd  si  quîs  Judex  fîcalîs  âmpliùs  quàm 
Lex  Ripuaria  continettulerit,  quinquginta  solidis 
multetur. 


pour  y  porter  témoignage  ,  en  cas  que  leâ 
témoins  ne  veuillent  pas  se  rendre  au  plaids, 
celui  qui  a  besoin  de  leur  témoignage,  doit  les 
ajourner  pour  y  déclarer,  avec  serment,  ce  qu'ils 
savent  sur  les  faits  qui  font  l'objet  de  la  contes- 
tation. 

2.  Si  les  témoins  refusent  de  comparoître , 
ou  s'ils  portent  faux  témoignage  et  qu'on  le 
prouve-,  chacun  des  trois  témoins  sera  condamné 
à  payer  15  sols. 


LI.  De  celui  qui  appelle  un  graflon  pour  enlever  le 
bien  <£ autrui^ 

1.  Si  quelqu'un  a  la  témérité  d'appeller  un 
juge  fiscal  pour  enlever  le  bien  d'autrui ,  avant 
de  lui  avoir  prouvé  que  sa  réquisition  est  fondée, 
ou  qu'il  a  fait  ajourner  son  adversaire  pour  la 
saisie  de  son  mobilier  ,  il  sera  condamné  à  payer 
50  sols. 

p  2.  Si  un  juge  fiscal,  en  faisant  une  saisie,  se 
trouve  avoir  enlevé  plus  que  la  loi  des  Ripuaires 
ne  le  porte,  qu'il  soit  condamne  à  payer  15  sols, 

I 
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LU.  D&  nprœstitàé 

Si  quis  rem  suâm  alii  praestiterlt ,  et  placîturrt 
îndixerit ,  qubd  si  super  placitum  rem  pracstitam 
retinere  praesumpserit ,  quindecim  solidis  mule- 
tenir, 

LUI.  De  co  qui  Grafionem  interficcriu 

I .  Si  quis  Judicem  fiscalem ,  quem  Comiterrt 
vocaiit  5  interfecerit,  sexcentis  solidis  mulctetur* 


2.  Qubd  si  regius  puer,  vel  ex  tabulario,  ad 
eum  gradum  ascenderit ,  trecentis  solidis  mulc-^ 
tetur. 

L'aflFranchissetnent  tabulaire  se  faisoit  dans  les  Eglises.  Cétoit  la 
manière  d'affranchir  la  plus  distinguée  :  elle  procuroit  à  l'afFranchi  plus 
d'avantages  que  toute  autre  manière  de  donner  la  liberté* 

LIV.  De  corporihus  expoliatis, 

1 .  Si  quis  hominem  mortuum  antequàm  sepe- 
liatur  expoliaverit,  siinterrogatusconfessus  fuerit, 
sexaginta  solidis  mulctetur.  Si  autem  negaverit , 

qu'il 


r 
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LU.   De  la    chose  prêtée» 

Si  quelqu'un,  ayant  prcté  sa  chose  à  un  autre  ^ 
lui  a  assigné  un  terme ,  en  cas  que  celui-ci  aie 
eu  la  témérité  de  retenir  la  chose  prêtée  au-delà 
du  terme  prescrit ,  qu'il  soit  condamné  à  payer 
15   sols. 

LIII.  De  celui  qui  aura  tué  un  Grafion* 

1.  Si  quelqu'un  tue  un  Juge  fiscal  ,  qu'on 
appelle  Comte  ,  qu'il  soit  mulcté  en  le  con- 
damnant  à  payer  d'oc  sols. 

2.  Mais  si  l'on  a  tué  un  homme,  qui,  de  ser- 
vant du  Roi  ou  d'aiTranclii  tabulaire ,  étoit  par- 
venu au  grade  de  Juge  fiscal ,  que  le  coupable 
soit  condamné  seulement  à  payer  500  sols. 

Un  exemplaire  porte  dix  fois  50  sols,  ma"s  c'est  visiblement  une 
erreur. 

LIV.   Des   corps  expoliés. 

I.  Si  un  homme  quelconque  a  dépouillé  un 
fiomme  mort  avant  qu'il  soit  enseveli,  en  cas 
(jue  l'accusé  du  fait  convienne  a  Tinterrocrptoire  j^ 

N 


l  !^4  ) 

^l  posteà  coiivîctus  fuerit,  centiim  solidis  cunt 
idslaturâ  muictetur,  aut  cum  sex  juret. 


2.  Si  quis  mortuum  s^odere  pi'cesumpserit  ^ 
'ducentis  solidis  mulctetur ,  aut  cum  duodecim 
îuret. 


LV.  I}e  Rachinburoriis  lep&tn  dicentihus^ 

U  O 

Si  quis  câusam  suâm  prosequitur,  et  Rachin* 
t urgii  inter  eos  secundùm  legem  Ripuariam  dicere 
!noluerint;,tunc  illeinquem  sententiam  contrariam 
dixerint,  dicat  :  Ego  vos  tangano  ut  legem  mihi 
'dicatis,  Qubd  si  dicere  noluerint ,  et  posteà  con- 
victifuerint,  unusquisque  eorum  quindecim  so- 
lidis mulctetur.  Similiter  et  ille  qui  Rachinburgiis 
rectè  dicentibus  non  adquieverit. 


Le  mot  Rackinburgli  vient  des  mots  Germaniques  rache ,  cause ,  et 
'hetgen  conserver.  Ainsi  les  Rachinbourgs  étoient  des  espèces  de 
conservateurs  des  causes  ou  du  droit  des  parties,  autn^ment  dit  des 
iïiaï:rts-ès-loix.  Ils  entendoient  les  esïations,    recherchoienî  de 

quel  c:té  étoit  le    bon  droit  ,    et  applicjuoient   la  loi  en  déclarant 
^    la:iuelle    des  parties  elle    c.cit    favorable.     Alors    le     Comti 
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^u'il  soît  condamne  à  payer  60  sols  ;  maïs  sî 
l'accusé  nie  le  fait  ^  et  qu'on  l'en  convainque  par 
la  suite ,  il  sera  condamné  à  payer  100  sols,  et 
les  frais  de  la  procédure ,  ou ,  en  cas  de  déni ,  il 
jurera  avec  six  personnes. 

2.  Si  quelqu'un  a  eu  la  témérité  d'exhumer  un 
corps  mort ,  qu'il  soit  condamné  à  payer  200  sols 
ou  que,  en  cas  de  déni,  l'accusé  jure  avec  12 
personnes* 

LV.  Dcs  Rachinbourgs  qui  jugent  et  font  Vappl'.^ 
Catien  de  la  loi. 

Si  quelqu'un  poursuit  sa  cause  ,  en  cas  que 
les  Rachinbourgs  ne  veuillent  pas  prononcer 
entre  lui  et  son  adversaire  conformément  a  la 
loi  des  Ripuaires ,  et  qu'ils  se  permettent  de 
rendre  une  sentence  contraire  et  en  faveur  de 
la  partie  adverse ,  celui  qui  sera  lezé  doit  dire 
aux  Rachinbourgs  :  «je  vous  requiers  de  me  dire 
la  loi  5)  (c'est-à-dire,  de  me  rendre  justice  selon 
la  loi  ).  Si  après  cette  réquisition  les  Rachin- 
bourgs s'y  refusent ,  et  qu'on  les  convainque 
par  la  suite  de  n'avoir  pas  voulu  juger  confor- 
mément à  la  loi ,  chacun  d'eux  sera  mulcté  par 
h  condamnation  de  payer  15  sol?. 

Nij 


|>rononçoit  la  sentence  d'après  la  décision  des  Rachinbourgs.  La  mêuie 
«asnière  de  juger  s'observe  encore  en  Angleterre, 


LrVL  De  alodihus, 

'Î-.  Si  quls  a6sque  liberis  defunctus  fuerit,  si 
pater  materque  superstites  fuerint,  inhœreditatem 
succédant. 

•  2.  Si  pater  materque  non  fuerint,  frater  et 
soror  succédant. 

5,  Si  autem  nec  eos  Iiabuerit ,  tune  soror  ma- 
rris patrisque  succédant.  Et  deinceps  usque  a-d 
quintum  genuculum,  qui  proximus  fuerit,  in 
Iixreditatem  î^uccedat.  Sed  dùm  virilis  sexus 
-extiterit ,  fœmina  in  luereditatera  aviaticam  non 
jtuccedat» 


De  même  ( ou  plutôt  par  la  raison  contraire)' 
celui  qui  n'aura  pas  acquiesce  à  la  sentence"  des 
Rachinbourgs ,  lorsqu'ils  auront  bien  ju^é ,  sera 
cofldamnc  à  payer   15  sols. 

L  V  I.  Dis  aliiids^ 

T.  Si  quelqu'un  est  mort  sans  enfants  ,  laissant 
son  père  et  sa  mère  vivants ,  que  ceux-ci  soient 
ses  héritiers, 

2.  Mais  s'il  n'a  laissé  ni  père,  ni  mère,  que 
son  frère  et  sa  sœur  lui  succèdent,. 

3.  S'il  n'a  laissé  ni  frère,  ni  sœur,  qu'en  ce 
cas  la  sœur  de  la  mère  et  celle  du  père  lui 
succèdent. 

Ensuite  jusqu'à  la  cinquième  génération  ,  soa 
plus  proche  parent  lui  succédera* 

Mais  tant  qu'il  existera  des  mâles ,  les  femmes 
ne  prendront  aucune  part  dans  la  portion  de 
l'hcrcdité ,  qui  sera  composée  des  biens  avitains,. 


N  ii> 
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LVII.  De  lilmis  à  domino  antè  Re^em  dum^sis^ 


1.  Si  quis  libertum  suiim  per  manum  propriam 
çeii  per  alienam  in  praesentiâ  Régis  secuiidùm 
legeni  Ripuariam  ingenuum  dimiserit  per  dena- 
riunij  et  ejusdem  rei  chartam  acceperit,  nulla- 
tenùs  eum  permittimus  in  servitium  inclinarej 
sed  sicut  reliqui  Ripuarii  liber  permaneat,. 


2.  Stà  si  quis  ei  postmodùm  contrarius  exti^ 
terit  qubd  eum  quis  inlicito  ordine  ingenuum 
dlmisisset,  et  ipse  eum  gîadio  suo  hoc  studeat 
defensare,  Aut  si  auctorem  habuerit,  auctor  eum 
legibus  ex  hoc  eum  adducat.  Aut  si  legibus  eura 
non  potuerit  defensare,  ad  partem  Régis  ducentis 
solidis  culpabiiis  judicetur,  et  ad  partem  ejus 
cujus  seryum  inlicito  ordine  à  jugo  servituiis 
absolvere  nititur,  quadraginta  quinque  ^olidis 
muictetur,  et  de  omnibus  rébus  quas  ei  condo- 
navit  aiienus  existât. 

Quant  au  dernier  membre  de  cette  loi ,  Je  ne   pense  pas  que  1^ 

dernière  interprétation ,  celle  que  j'ai  insérée  entre  deux  parenthèses  ,^ 
2Qit  la  iDOnne,  p'abord  la^  tournure  de  la  phrase  paroîï  elle-raem^ 


I 


(  199  ) 

LVII.    Des  affranchis    mis   en  liberté  par  leuÊ 
maître  en,  présence  du  Roi, 

1.  Si  quelqu'un  a  affranchi  son  serf  par  le 
denier,  soit  de  sa  propre  main,  soit  par  celle 
d'autrui ,  et  ce,  en  présence  du  Roi,  pour  le 
renvoyer  ingdnu  ,  suivant  la  disposition  de  la 
loi  des  P^ipuaires,  et  que  l'affranchi  en  ait  reçu 
la  charte  (eu  titre  écrit  ),  nous  ne  permettons  pas 
qu'on  cherche  désormais  à  Icl  faire  rentrer  dans 
la  servitude;  nous  voulons  qu'ilreste  libre  comme 
les  atîtres  Ripuaires. 

2.  Mais  si  quelqu'un  vient  par  la  suite  contre* 
dire  ce  qui  a  été  fait ,  et  soutient  que  celui  par 
qui  l'affranchissement  a  été  consenti,s'est  permis,, 
mal-à-propos,  démettre  le  serf  en  liberté,  qu'alors 
l'affranchi  défende  sa  liberté  l'épée  à  la  main  ;. 
ou  si  Taffranchi  connoît  celui  qui  la  mis  en 
liberté ,  celui-ci  doit  le  tirer  de  cette  réclama- 
tion par  les  voies  légales  ;  et  si  fauteur  de 
l'affranchissement  ne  peut  pas  défendre  l'affranchi 
et  le  tirer  d'embarras  avec  le  secours  des  loix, 
alors  celui  de  qui  procède  l'arfranchissem.enc 
doit  être  condamné  envers  le  Roi  à  payer  200 
sols^et  45  sols  envers  celui  dont  il  a,  mal-ù-propos 

N  iv 
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flétruire  cette  îdée.  Ensuite  que  pouvoit  avoir  l'affranchi  en  rentrant 
dans  la  servitude  ?  Vi  ne  s'ag't  pas  ici  d'un  pécule.  N'étoit-il  pas  naturel 
q  Je  l'auteur  d'un  afTranchissement  injuste  perdît  les  choses  par  lui  don- 
nées ?u  serf  ma^ -à-propos  affranchi  ?  On  di  a  qu'il  pouvo'.t  avt  ir 
donné  des  biens  appartenants  au  maître  du  serf;  mais  alors  même  rien 
ne  contrcdiroit  la  loi  •  elle  porte  seulement  que  l'auteur  de  l'affranchis- 
sement sera  étranger  aux  biens  donnés ,  et  cette  circonstance  prouve 
que  ceîiç  partie  de  la  loi  a  été  faite  pour  le  cas  où  .l'auteur  de 
l'affranchissement  auroit  donne  de  ses  biens. 

5.  Si  autem  se  defensaverit ,  liber  permanent , 
et  ille  qui  voluit  eiim  inservire ,  ducentis  solidis 
Regi^  quadraginta  quinque  iili  qui  defensatur  , 
cuipabiiis  judicetur. 


'4.  Si  autem  homo  denariatus  absque  liberis 
'discesserit,  non  alium  nisi  fiscum  nosirum  iix- 
redem  relinquat. 

LVÎII.  De  tahulariis, 

'î.  Hoc  etiam  jubemus,  ut  qualiscumque  Fran- 
cus,  Ripuarius,  seu  Tabularius ,  servum  suum 
pro  animce  remedio  ,  seu  pro  pretio  ,  secundum 
lerem  Romanam  libertare  voluerit ,  ut  inEcclesiâ 
coram  Presbyteris  ,,  Diaconibus ,  seu  cuncto 
Ciero  et  Fiebe ,  in  manu  Episcopi  servum  cum 
tabuUs  tradat,  et  Episcopus  Archidiaconum  ju- 
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voulu  mettre  en  liberté  le  serf.  Outre  cela 
l'auteur  de  l'affranchissenient  perdra  tous  les 
biens  qu'il  aura  donnés  au  serf  en  l'affranchissant. 
(D'autres  entendent  que  le  serf  sera  dcs-lors 
étranger  à  toutes  les  choses  qu'il  avoit  reçues 
iors  de  Taffranchissement ,  c'est-à-dire ,  qu'il  en 
sera  dépouillé  ). 

5.  Si  l'affranchi  défend  sa  liberté,  qu'il  de- 
meure libre ,  et  que  celui  qui  a  voulu  le  réduire 
à  la  servitude  soit  condamné  à  payer  au  Roi 
200  sols ,  et  4^  sols  à  celui  qui  a  su  défendre 
sa  liberté. 

4.  Mais  si  un  homme  affrai^chi  par  la  formule 
du  denier ,  meurt  sans  enfants ,  il  n'aura  d'auire 
héritier  que  notre  fisc. 

LVIII.  Dis  affranchis  tabulaires, 

1.  Nous  ordonnons  aussi  que  tout  franc  quel-» 
conque,  Ripuaire,  ou  Tabulaire  ,  qui  voudra 
affranchir  son  serf,  suivant  la  loi  Romaine  ,  soit 
pour  le  salut  de  son  ame ,  soit  à  prix  d'argent  , 
se  rende  dans  l'Eglise  et  y  livre  son  serf  avec 
des  tables  contenant  l'acte  d'affranchissement , 
dans  les  mains  de  l'Evoque ,  en  présence  des 
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beat  ut  eî  tabulas  secundùm  leerem  Romanam, 
quâ  Ecclesia  vivit ,  scribere  faciat  ;  et  tàm  ipse 
quàm  et  omnis  procreatio  ejus  liberi  permaneant , 
et  sub  tuitione  Ecclesix  consistant,  vel  omneni 
reditum  status  aut  servitium  tabularii  eorum  Ec- 
clesisc  reddant.  Et  nullus  tabularius  denarium 
ante  Regem  prxsumat  jactare.  Qubd  si  fecerit , 
ducenris  sciidis  culpabilis  judicetur,  et  nihilc- 
minùs  ipse  tabularius  et  procreatio  ejus  tabularii 
persistant,  et  omnes  reditus  status  eorum  ad 
Ecclesiam  reddant;  et  non  aliubi ,  nisi  ad  Eccle- 
siam  ubi  relaxati  sunt ,  mallum  teneant. 

Les  affranchis  de  cette  espèce  dcvencient  des  Officiers  de  justice 
dans  les  biens  de  l'Eglise» 


2.  Qubd  si  quis  tabularîum  seu  eccîesîastîcum 
hominem  contra  Episcopum  defensare  voluerit, 
sexaginta  soiidis  culpabilis  judicetur ,  et  insuper 
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Prctres ,  des  Diacres ,  de  tout  le  Clergé  et  du 
Peuple;  nous  statuons  que  l'Evêque  commandera 
h  l'Archidiacre  de  lui  faire  écrire  des  tables  , 
c'est-à-dire  ,  un  acte  qui  constate  l'affranchis- 
sement  et  qui  doive  être  rédigé  suivant  les 
usages  des  loix  Romaines  suivies  par  l'Eglise, 
pour  être  ensuite  livré  à  l'aflranchi.  Dès-lors 
l'affranchi  et  toute  sa  postérité  seront  libres  ;  ils 
demeureront  sous  la  défense  et  la  protection  de 
rEglise;  tout  ce  qu'ils  seront  tenus  de  payer, 
ainsi  que  les  services  à  rendre  pour  raison  dç 
leur  état,  sera  acquitté  à  l'Eglise, 

Qu'aucun  affranchi  tabulaire  ne  s'avise  de 
prétendre  pouvoir  jetter  le  denier  devant  le  Roi; 
fil  le  fait ,  il  sera  condamné  à  payer  200  sols, 
€1  cependant  l'affranchi  tabulaire  et  ses  descen- 
dants n'en  conserveront  pas  moins  le  caractère 
de  tabulaires  ,  et  nQw  payeront  pas  moins  à 
lEglise  tout  ce  qu'ils  doivent  en  cette  qualité  ; 
il  ne  leur  sera  pas  non  plus  permis  de  tenir  le 
mail  ailleurs  que  dans  l'Eglise  où  ils  auront  été 
affranchis, 

2.  Si  quelqu'un  entreprend  de  défendre  un 
Jiomme  tabulaire  ou  de  l'Eglise  contre  TEvcque, 
qu'il  soit  condamné  à  payer  60  sois.  Qu'outre 
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homînem  cum  omnibus  rébus  suis  Ecclesias  resti- 
tuât ;  quia  iniicitum  ducimus  ,  quod  Ecclesiis 
concessimus ,  iterùm  ab  Ecclesiis  revocare. 


5.  Nemo  servum  ecclesiasticum  absque  Vicarîo 
libertum  facere  présumât* 


■4.  Tabularîus  autem  qui  absque  liberîs  disces- 
serit ,  nullum  alium  nisi  Ecclesiam  relinquat 
hxredem. 

5.  Qubd  si  quis  tabulas  Episcoporum  manibu^ 
seu  Clericorum  roboratas  inrumpere  voluerit , 
tune  Archidiaconus  cum  testibus  qui  tabulas 
roboraverunt,  ante  Episcopum  vel  Regem  ac- 
cédât ,  ut  testes  quod  sciunt  dicant.  Quod  si  ille 
qui  causam  prosequitur,  adquiescere  noluerit, 
tune  tabulas  in  praesentiâ  Judicis  perforentur,  et 
Archidiaconus  in  prxsente  sacramento  fideni 
faciat ,  et  sibi  septimus  super  noctes  septem 
conjuret  cum  ipsis  testibus  qui  tabulât  cons- 
cripserunt,  quod  ipse  tabularius  secundùm  legeni 
Romanam  légitimé  fuisset  ingenuus  relaxatus.  Et 
tune  ilie  qui  causam  prosequitur ,  in  présente 
constringatur  ut  se  ante  Judiccm  reprxsentet,  et 


Cela  11  restitue  à  l'Eglise  l'homme  avec  tous  ses 
biens  :  nous  pensons  qu'il  n*est  pas  permis  de 
retirer  à  l'Eglise  ce  que  nous  leur  avons  une 
fois  accordé. 

5.  Que  personne  n'ait  la  présomption  d'affran- 
chir un  serf  de  l'Eglise  sans  l'assistance  du 
.Vicaire  (  ou  Viguier  ). 

4.  Que  le  tabulaire  mourant  sans  postérité, 
«l'ait  pas  d'autre  héritier  que  l'Eglise. 


5.  Si  quelqu'un  veut  rompre  (  ou  plutôt  atta- 
quer )  les  tablettes  (  ou  l'acte  )  confirmées  par  la 
signature  des  Evêquesetdes  Clercs,alors  l'Archi- 
diacre et  les  témoins  qui  ont  confirmé  les  tablettes 
^doivent  se  rendre  devant  l'Evêque  ou  le  Roi 
pour  y  déclarer  ce  qu'ils  savent.  Si  le  poursuivant 
ne  veut  pas  acquiescer  à  ces  déclarations,  on 
perforera  les  tables  en  présence  du  juge  ,  et 
l'Archidiacre  y  confirmera  ,  sur  le  champ  ,  son 
dire  avec  serment  ;  puis  ledit  Archidiacre  jurera 
dans  le  délai  de  sept  nuits  avec  six  autres  per- 
sonnes ,  et  les  témoins  qui  auront  écrit  et  signé 
les  tables,  que  le  tabulaire  dont  il  sera  question 
a  été  légitimement  relaxé  de  la  servitude ,  et 
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ad  partem  Ecclesix  centum  soîidis  dulpabilîs 
judicetur,  et  unicuique  de  testibus  quindecim 
solidis  culpabiiis  judicetur  ,  et  Archidiacono 
quadragÎHta  quinque soiidis  culpabilis  judicetur^ 
et  nihiiominùs  tabulée  stabiles  permaneant. 


6.  Qubdsi  Archidîacohus  ista  adimpîere  con- 
tempserit ,  et  auctorem  suum  qui  eum  ingenuum 
dimisit ,  non  invenerit ,  tune  tabulariurn  ipse 
Archidiaconus  cum  quadraginta  quinque  solidis, 
et  cum  omnibus  rébus  suis  ,  proprio  domino 
studeat  restituere  ,  et  unusquisque  de  testibus 
quindecim  solidis  culpabilis  judicetur* 


7.  Qubd  si  auctor  dimissionis  eum  ingenuum 
fecerit,  causam  qui  prosequitur  similem  muictam 
sustineat  sicut  superiùs  scribere  jussimus ,  et 
insuper  ab  Ecclesiae  liminibus  repellatur  usque 
dum  proprio  domino  ipse  satisfaciat. 


8.  Qubd  si  quis  tabularîum  ex  servo  aîieno 
facere  prxsumpserit ,  tune  ille  eu  jus  servus  est 
super  eum  manuni  mittere  débet.  Et  si  tabulariu* 
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fait  ingcnu  suivant  les  dispositions  des  loix 
Romaines.  Alors  on  contraindra  tout  de  suite  le 
poursuivant  à  se  prtfsenter  devant  le  juge ,  et  on 
le  condamnera  à  payer  ,  au  profit  de  l'Eglise , 
100  sols,  à  chacun  des  tdmoins  15"  sols,  et  a 
l'Archidiacre  4^  sols  :  outre  cela  les  tables 
d'affranchissement  resteront  fermes  et  stables. 

6.  Si  l'Archidiacre  refur.e  de  satisfaire  à  ce 
qui  vient  d'être  dit ,  et  si  l'affranchi  ne  trouve 
pas  celui  qui  l'a  mis  en  liberté  ^  alors  l'Archidiacre 
rendra  au  maître  le  serf  mal-à-propos  affranchi, 
avec  tous  les  biens  donnés  lors  de  l'affranchis- 
sement à  celui  qu'on  avoit  voulu  rendre  ingtnu; 
il  payera  en  outre  4  j  sols,  et  chacun  des  témoins 
sera  condamné  à  payer  i  j  sols. 

7.  S'il  se  trouve  que  l'auteur  de  l'affranchis- 
semeni  a  mis  légitimement  l'affranchi  en  liberté, 
celui  qui  poursuit  la  cause  subira  la  peine  que 
nous  avons  fait  écrire  ci-dessus  ;  outre  cela  il 
sera  repoussé  de  l'Eglise  jusqu'à  ce  qu'il  ait  satis- 
fait au  véritable  maître  ). 

8.  Si  quelqu'un  s'avise  de  faire  un  affranchi 
tabulaire  du  serf  d'autrui,  le  maître  du  serf  doit 
mettre  la  main  sur  son  serf. 
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est  ,  veî  regius  seu  Romanus  homo  qui  ïioC 
facit,  super  septem  noctes,  siFranciis,  super 
quatuordecim  de  manuinmanum  ambulare  débet, 
quamvis  multas  venditiones  ex  illo  factae  fuissent, 
usque  dum  ad  eam  manum  veniat  quae  eum  inge- 
nuum  dimisit.  Et  tune  ex  eo  judicium  superiùs 
comprehensum  adimpleatur. 


p.  Si  autem  tabularius  ancillam  regîam^  aut 
ecclesiasticam ,  seu  ancillam  tabuîarii  in  matri- 
monium  sibi  sociaverit ,  ipse  cum  eâ  servus  per- 
nianeat.Si  autem  tantùm mœchatus  fuerit,  octavo 
dimidio  solido  culpabilis  judicetur ,  aut  cum  sex 
juret.  Quod  si  tabularia  hoc  fecerit ,  ipsa  et 
generatio  ejus  in  servitium  inclinentur. 

Le  dernier  membre  de  la  loi  doit-il  tomber  sur  les  deux  cas ,  et  du 
mariage  de  la  femme  tabulaire  avec  un  serf ,  et  de  la  simple  cohabitation? 
Ne  doit-il  avoir  lieu  que  dans  le  premier  cas  ? 


ïo.  Si  autem  tabularius  ancillam  Ripuariara 
acceperit,  non  ipse,  sed  generatio  ejus  serviat. 


II.  SI  autem  ecclesiasticus ,  PvOmanus,  vel 

du 
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Si  un  tabulaire,  un  homme  du  Roî,  ou  un 
ïlomain  a  fait  cet  affranchissement ,  l'affranchi 
doit,  dans  le  délai  de  sept  nuits ,  passer  de  main 
en  main  jusqu'à  ce  qu'il  patï'ienne  à  celui  qui  l*a 
relaxé  ingénu;  si  c'est  un  franc  qui  a  fait  l'affran- 
chissement, la  môme  chose  doit  être  exécutée 
dans  le  délai  de  14  nuits;  alors  le  jugement 
ci-dessus  énoncé  sera  mis  en  vigueur. 

5>.  Si  un  tabulaire  prend  pour  femme  une 
servante  (  esclave ")  du  Roi,  ou  de  l'Eglise,  ou 
d'un  Ripuaire  ,  qu'il  demeure  lui-mcme  serf 
avec  elle. 

S'il  s'est  borné  à  entretenir  des  liaisons  char- 
nelles avec  cette  femme  ,  qu'il  soit  condamné  à 
payer  8  sols  et  demi  ;  ou,  en  cas  que  l'accusé  nie 
le  fait,  il  jurera  avec  six  personnes. 


Si  une  femme  tabulaire  est  tombée  dans  ce 
cas ,  elle  et  ses  enfants  seront  serfs. 

I  o.  Si  un  affranchi  tabulaire  a  pris  pour  femrrte 
une  servante  (ou  serve)  Ripuaire,  il  ne  sera 
pas  lui-même  serf;  mais  ses  enfaïus  le  seront. 

j  I,  Si  un  Romain,  un  homme  de  l'Eglise ,  oi\ 

O 
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l-egîus  homo  îngenuam  Ripuariam  âcceperît,  att 
sî  Romana ,  vel  regia ,  seu  tabiilaria ,  ingennum- 
Ripuarium  in  matrimonium  acceperit ,  generatio 
eorum  semper  ad  inferiora  declinetur. 


12.  Qubd  si  quis  homihem  fegîunij  tabula- 
rîum  5  tàm  baronem  quàm  fœminam,  de  munde- 
burdeRegis  abstulerit,  sexagintasolidisculpabilis 
Judicetur. 

Le  terme  baron  étolt  une  expression  employée  par  les  Romains  pour, 
désigner  un  homme  d'une  condition  vile. 

13.  Similiter  et  ille  qui  tabulariam,  vel  eccle- 
siasticam  fœminam,  seu  Baronem ,  de  mundeburde 
Ecciesiae  abstulerit ,  sexaginta  solidis  culpabilis 
'judicetur,  et  nihilominiis  generatio   eorum  ad 

mundeburdem  Régis  seu  Ecclesiae  revertatur. 


14.  Si  autem  Ripuarius  ancillam  Régis ,  seu 
eccleslasticam ,  vel  anciliam  tabulariam,  sibi 
sociaverit,  non  ipse,  sed  procreatio  ejus  serviat. 


,f.  Si  autem  Ripuarius  aucillam  Ripuarii  in 
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cîu  Roi  (fpouse  une  femme  Ripuaire  îngcfnuô. 
Ou  si  une  femme  Romaine,  ou  du  Rpi,  ou  de 
l'Eglise ,  ou  tabuhlire  contracte  mariage  avec  uii 
homme  Ripuaire  et  ingcfnu,  les  enfants  suivront 
la  condition  de  celui  d'entre  les  père  et  mère 
qui  sera  de  condition  inférieure. 

12.  Si  quelqu'un  a  enlevd  de  dessous  la  pro- 
tection du  Roi  un  homme  du  Roi  tabulaire, 
tant  homme  que  femme,  qu'il  soit  condamnd  à 
payer  60  sois. 

1 5.  De  même  celui  qui  aura  enlevé  de  dessous 
la  protection  de  l'Eglise  un  homme  ou  une 
femme  tabulaire,  ou  de  l'Eglise  ,  qu'il  soie  con- 
damné à  payer  60  sols. 

Et  cependant  les  enfants  de  l'homme  ou  de  la 
femme  enlevés  retourneront  sous  la  protection 
du  Roi,  ou  de  l'Eglise. 

14.  Si  un  Ripuaire  a  pris  pour  femme  une 
servante  du  Roi,  ou  de  l'Eglise  ,  ou  d'un  tabu^ 
laire,  il  ne  sera  pas  lui-môme  réduit  en  servitude  i 
mais  ses  enfants  seront  serfs. 

,1;.  Mais  si  un  Ripuaire  a  pris  pour  femn>e 

Oi; 
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matrlmonlum  acceperit,  ipse  cum  eâ  in  servitio 
perseveret. 

i6,  Similiter  et  slRipuaria  hocfecerit,  ipsa  et 
o-eiieratio  ejus  in  servitio  persévèrent. 

17.  Si  âutem  ingenuus  cum  âncillâ  moechâtu^ 
fuerit,  qiiindecim  solidis  culpabiiis  judicetur.  Si 
autem  servus  hoc  fecerit,  tribus  solidis  culpabiiis 
judicetur,  aut  castretur. 


18.  Qubd  si  ingenua  Ripuarîa  servum  Rîpua* 
rlum  secuta  fuerit,  et  parentes  ejus  hoc  contra- 
dicere  voluerint,  offeratur  ei  àRege  seu  à  Comité 
spata  et  conucula.  Qubd  si  spatam  acceperit, 
servum  interficiat.  Si  autem  conuculam,  in  servitio 
persévérer. 


19.  Hoc  etiam  constituimus,  ut  niiUum  ho- 
mlnem  regium  ,  Romanum  ,  vel  tabularium  , 
interpellatum  in  judicio  non  tanganet ,  et  nec 
alsaccia  requlrat.  Et  si  in  présente  légitimé 
mallatus  fuerlt,  ea  verba  commemoret,  et  non 


i- 
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la  servante  d'un  Ripuaire ,  qu'il  soît  serf  avec 

elle. 

i5.  De  même  si  une  femme  Ripuaire  tombe 
en  pareil  cas,  quelle  et  ses  enfants  soient  serfs. 

17.  Si  un  ingénu  a  eu  des  liaisons  charneîles 
avec  une  serve,  qu'U  soit  condamné  à  payer 
15  sols» 

Si  un  serf  se  trouve  dans  ce  cas,  quil  soit 
condamné  à  payer  3  sols ,  ou  qu'il  soit  châtre. 

'  18.  Si  une  femme  Ripuaire  et  ingénue  a  sulyî 
un  serf  Ripuaire,  en  cas  que  ses  parents  veuil- 
lent s'y  opposer,  qu'il  lui  soit  présenté  par  le 
Roi  ou  par  le  Comte  uneépée  etune  quenouille. 
Si  elle  accepte  l'épée,  qu'elle  tue  le  serf  :  si 
elle  accepte  la  quenouille ,  qu'elle  demeure  en 
servitude  avec  celui  qu'elle  a  suivu 

ip.  Nous  établissons  aussi  que  personne  ne 
.retiendra  en  jugement,  et  ne  traduira  en  juge- 
ment pour  cause    capitale,    ni   un  homme  du 
Roi,  ni  un  Romain,  ni  un  affranchi  tabulaire. 
Et  si  quelqu'un  d'entre  eux  se  trouve  avoir  été 

O  iii 
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tVsîcut  Pvlpuarîo^ante  aîtare  verba  commemoret. 

Suivant  Eccard ,  tiinge  en  langage  Saxon  et  ^j^Jnge  en  langue  Ger- 
manique signifient  des  tenailles.  Delà  il  a  conjecturé  que  la  langue 
Germanique  avoit  autrefois  le  verbe  ungcn  pour  tenir  ^  reunir ^  arrêter  ; 
que  de  ce  mot  on  aura  fait  en  Utin  tanganare, 

Alsacçia  est  cornposé  des  mots  als  venant  de  hais ,  col,  et  de  sache ,  ei^ 
ÇfS.\.on  saki ,  qui  signifient  cause.  Ainsi  hds-sache  Qxçnmt  une  c^iuse 
Capitale  où  l'accusé  convaincu  doit  payer  de  sa  tête. 

Les  annotateurs  disent  que  la  loi  défend  de  retenir  en  jugement,  ou 
d'appeller  en  justice  pour  crime  capital  un  homme  du  Roi  ^,  un  Romain, 
et  un  affranchi  tabulaire,  parce  que  les  deux  premiers  avoient  leurs 

20.  Servi  autem  Régis  vel  Ecclesiarum  non 
per  actores  ,  sed  ipsi  pro  semetipsis  in  judicio 
respondeant ,  et  sacramenta  absqus  tangano 
conjurent. 

Que  signifie  là   tangano  ?  On  ne  le  voit  pas. 

2  1.  Si  autem  homo  regius  homini  regîo  vel 
ecclesiastico  sacramento  fîdem  fecerit,  super 
septeni  noctes  conjuret  :  si  Ripuario ,  super- 
quatuordecmi  noctes,  Similiter  et  Ripuarius  ei 
faciat. 

Le  mot  conjuret  veut  dire  quHl  jure  avec  le  nombre  çle  personnes 
jprtsçrit  par  la  loi. 

LIX,  JDç  v$ndittonibiis^ 
:i .  Si  quis  alteri  aliquid  vendiderit  ;  et  emptQi^ 
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Ic^gitimement  (  OU  valablement  ajourne'),  qu'il 
profère  (adresse)  ces  paroles  (sans  doute  à  celui 
qui  a  fait  donner  l'ajournement ),  mais  qu'il  ne 
les  lui  adresse  pas  devant  l'autel  comme  à  un 
Ripuaire. 

♦ûuses  attribi^écs  ou  comm'ses  devant  le  Roi ,  et  que  le  troisième 
étoit  justiciable  du  tr.bunal  Ecclésiastique.  11  y  a  dans  tout  cela  beau- 
coup d'obscurité. 

On  trouve  encore  de  l'obscurité  dans  la  fin  de  la  loi.  Quelles  sont 
les  iraroles  à  prononcer  ?  Y  a^t-il  lacune  dans  le  texte  ?  Pourquoi  ca-nw.- 
à  Ufi  Ripuaire? 

20.  Mais  les  serfs  du  Roi  ou  des  Eglises 
répondront  en  jugem.entpar  eux-mêmes ,  et  non 
par  Procureur  j  ils  feront  serment  sans  tano-aiio. 

21.  Si  un  homme  du  Roi  a  fait  un  serment  à 
un  homme  du  Roi,  ou  de  FEglise,  qu'il  conjure 
après  sept  nuits  (ou  dans  le  délai  de  sept  nuits); 
6  il  a  fait  ce  serm.ent  à  un  Ripuaire,  qu'il  conjure 
après  14  nuits  (  ou  dans  le  délai  de  14  nuits  ). 

Un  Ripuaire  fera  la  même  chose  vis-à-vîs- 
d'un  homme  du  Roi. 

LIX.  Z)es  ventes» 

1.  Si  quelqu'un  a  vendu  quelque  chose  i  rr 

Oiv 


testa'mentum  vendidonis  accipere  voluerit,  îii 
mallo  hoc  facere  débet,  et  pretium  in  prassente 
tradat,  et  rem  accipiat,  et  testamentum  publicè 
conscribatur.  Qubd  si  parv^a  res  fuerit,  septem 
testibus  firmetur  :  si  autem  magna ,  duodecim 
roboretur. 


2.  Et  si  quis  în  posterum  hoc  refragari  veî 
falsare  vokieritj  à  testibus  convincatur  ,  aut 
canceiiarius  eum  sacramenti  interpositione  cuni 
simili  numéro  (quorum  roboratum  est  ^^  idoneum. 
coiu(irmct. 


5.  Qubd  si  charta  în  Judicio  perforata  idonea 
fuerit,  tune  ille  qui  causam  prosequitur,  dunlâ 
repetîtione  culpabîlis  judicetur ,  et  insuper  ad 
partem  Cancellarii  quadraginta  quinque  soiidis" 
culpabiiis  judicetur ,  et  unicuique  de  testibus 
quindecim  solidi^  culpabiiis  judicetur ,  et  ipsum 
testamentum  inviolatum  perseveret.  Si  autem 
testamentum  falsatum  fuerit,  tuac  ille  qui  causam 
prosequitur,  rem  quam  repetit  cum  sexagînta 
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autre,  en  cas  que  l'acheteur  veuille  avoir  un 
titre  de  la  vente  à  lui  faite ,  il  doit  faire  son 
acquisition  dans  le  mail ,  livrer  sur  le  champ  le 
prix  de  la  chose  vendue,  la  recevoir  aussitôt,  et 
faire  rédiger  publiquement  l'acte  de  vente.  Si 
la  chose  vendue  se  trouve  être  de  peu  de  consé- 
quence ,  l'acte  de  vente  sera  confirmé  par  l'attes- 
tation de  sept  témoins  ;  si  elle  est  importante 
par  l'attestation  de  12  témoins. 

2.  Si  quelqu'un  veut  par  la  suite  revenir 
contre  ce  qui  aura  été  fait ,  ou  le  fausser,  qu'il 
en  soit  convaincu  parles  témoins,  ou  que  le 
chancelier  (c'est-à-dire  celui  qui  a  rédigé  l'acte) 
confirme  la  validité  de  cet  acte  par  serment, 
assisté  de  témoins  en  nombre  égal  à  ceux  qui 
ont  donné  la  force  au  contrat. 

3.  Si  le  titre  qui  a  été  perforé  en  jugement , 
est  jugé  valable ,  alors  le  poursuivant  (  ou  de- 
mandeur) sera  condamné  comme  demandant  le 
double  (ou  deux  fois  la  même  chose),  en  outre 
à  payer  au  rédacteur  de  l'acte  4^  sols,  et  à 
chacun  des  témoins  i  j  sols.  Quant  au  titre  ,  il 
sera  exécuté  sans  la  moindre  atteinte.  Si  au 
contraire  le  titre  est  jugé  faux,  alors  le  deman- 
deur  reprendra  la  chose  par  lui  réclamée ,  et  le 


solidîs  recipiat,  et  insuper  cancellario  pollex 
dexter  auferatur  ,  aut  eum  cum  quinquaginta 
soiidis  redimat ,  et  unusquisque  de  testibus  quin" 
decim  soUdis  mulctetur. 


4.  Qubd  si  ille  qui  causam  prosequitur  mannm 
cancellarii  de  altari  traxerit ,  aut  ante  ostium 
Basilicae  manum  posuerit ,  tiinc  ambo  constrin- 
gantur  ut  super  quatuordecim  noctes  seu  super 
quadragima  ante  Pvegem  repraesentare  studeant 
pugnaturi. 


^.  Si  autem  cancellarius  mortuus  fuerit,  tunc 
CI  iiceatquirem  comparavit,  cuni  tribus  chartis, 
quas  ipse  canceliarius  scripsit,  absque  pugna 
chartam  suam  super  altario  posiiam  idoneare. 


6,  Qubd  si  venditor  vel  hieredes  sui  super- 
vixerint,  ipsitestamentum  defendere  debent^  aut 
mulctam  incurrere. 

7.  Quod  de  venditione  conscripsimus ,  haec  et 
de  donationibus  constituimus.  Hoc  autem  consti, 
tuimus  ,  ut  quLCumque  in  causa  victor  extiterit , 
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dt^fendeur  sera  condamné  à  lui  payer  <^o  sols , 
outre  cela  on  coupera  le  pouce  au  rédacteur  de 
l'acte ,  ou  il  se  rachètera  en  payant  yo  sols , 
chacun  des  témoins  sera  aussi  condamné  à  payer 
15  sols. 

4.  Si  le  poursuivant  a  retiré  de  l'autel  la  main 
de  celui  qui  avoit  rédigé  l'acte  par  écrit,  ou  a 
posé  la  main  devant  la  porte  (  à  l'emrée  )  de  la 
basilique,  que  l'un  et  l'autre  (  le  poursuivant  et 
le  rédacteur  )  soient  sommés  et  assujettis  à  se 
présenter  ,  dans  le  délai  de  14  ou  de  40  nuits, 
devant  le  Roi  pour  combattre. 

j.  Si  le  rédacteur  de  Tacte  par  écrit  est  mort, 
il  sera  permis  à  l'acquéreur  de  prendre  les  trois 
doubles  du  titre  écrit  par  le  rédacteur  décédé , 
et'  de  les  placer  sur  l'autel,  ce  qui  validera  le 
titre  de  son  acquisition. 

6.  Si  le  vendeur  ou  ses  héritiers  survivent  à 
celui  qui  à  r-édige  Vact^  -par  écrit,  cest  a  euj:  à 
défendre  le  titre,  ou  à  payer  la  condamnation. 

7.  Ce  que  nous  avons  istatué  relativement  aux 
ventes,  sera  observe  pour  les  donations,  car 
nous  rétablissons,  çiiusi  :  nous  stiituons  que  qui- 
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sempérjudiclum  conscriptumacclpîat,  auttesteSé^ 


8.  Si  quis  in  judicio  înterpellatus  cHartarrr  praî- 
manibus  habuerit,  nulla  ei  malo  ordine  invasîo 
requiratur;  quin,  dum  interpellatur ,  respondeat 
ad  interrogationes ,  et  sine  tangano  loquatur,  etr 
dicat  :  non  malo  ordine  j  seJ per  testamcntum  ^  hoc 
tcnco» 


5>.  Filîis  autem  àut  filiabus  super  duodecim 
éolidos  uni  plusquàm  alteri  nihil  condonare  vel 
conscribere  permittimus.  Quod  si  quis  fecerit,. 
irritum  habeatur. 


JjX.  De  traditlonibus  et  testihus  adhihcndu» 


1.  Si  quis  villanr  aut  vineam  vel  quamlibet  j 
possessiunculam  ab  alio  comparaverit ,  et  te^ta^  ^ 
nientum  accipere  non  potuerit ,  si  mediocris  res. 
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îGoTTque  ûiira  gagné  sa  cause  reçoive  toujours  un 
écrit  qui  contienne  la  preuve  du  jugement 
rendu  ,  ou  que  l'on  constate  le  fait  en  prenant 
des  témoins  qui  puissent  certifier  la  teneur  du 
jugement. 

8.  Si  quelqu'un  interpellé  en  jugement  se 
trouve  avoir  son  titre  en  main ,  qu'on  ne  l'attaque 
pas  comme  voulant  faire  méchamment  une  inva- 
sion (  ou  vol  )  :  qu'au  contraire  il  lui  suffise  de 
répondre  aux  interrogatoires  qui  lui  seront  faits, 
et  de  dire  sans  aucun  préambule  ou  discours 
oratoire  :  je  tiens  cela  (  l'objet  contesté  )  non  d& 
mauvaise  foi  j  mais  en  vertu  du  titre  que  voici. 

p.  Nous  ne  permettons  pas  de  donner,  soie 
par  écrit,  soit  autrement,  plus  de  12  sols  à  l'un 
de  ses  enfants  mâles  ou  femelles,  au-delà  de 
*ce  qu'on  donnera  aux  autres.  Si  quelqu'un  fait 
le  contraire,  que  sa  disposition  reste  sans  effet. 

J-X.  Des  traditions  et  des  témoins  que  l'on  doit 
appclUr, 

\.  Si  quelqu'un  a  fait  l'acquisition  d'une 
maison  de  campagne ,  ou  d'une  vigne ,  ou  de 
foute  autre  petite  possession ,   en  cas  qu'il  ne 
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iest^  cum  sex  testlbns,  et  si  parva,  ciim  tribus; 
quod  si  magna,  cum  duodecim  ad  loeum  rfadi- 
tionis  cum  totidem  numéro  pueris  accédât;  et 
sic  eis  prsesentibus  pretium  tradat,  et  possessio- 
nem  accipiat,  et  unicuique  de  parvulis  alapas 
donet,  et  torqueat  auriculas,  ut  ei  in  postmodum 
testimonium  procbeant.  Si  autem  testes  non  po- 
tuerit  congregare  ut  ei  testimonium  pra^beant , 
tunc  rem  suam  cum  sex  sive  cum  septem  cum 
«acramenti interpositione  sibi  studeat  evendicare. 


à.  Si  quîs  consortem  suum  quantulumcumque 
superpriserit  5  cum  quindecim  soUdis  restituât. 


3.  Si  autem  infrà  testamentum  Régis  aliquid 
învaserit,  aut  eum  sex  juret  qubd  infrà  termina- 
tionem  testament!  nihil  invasisset ,  aut  cum  sexa- 
ginta  soiidis  omnem  redditionem  restituât. 


(  2^3  ) 
f>uisse  pas  avoir  un  titre  de  la  vente  a  lui  faite  > 
€1  l'objet  est  médiocre ,  qu'il  prenne  six  témoins  ^ 
s'il  est  petit,  qu'il  en  prenne  trois;  si  l'objet  est 
considérable ,  qu'il  en  prenne   1 2  ;  qu'avec  ces 
témoins   et   un  pareil   nombre  d'enfants,  il  se 
.rende  sur  le  lieu  où  doit  être  faite  la  tradition 
de  la  chose  à  lui  vendue  ;  qu'en  leur  présence 
il  livre  le  prix  de  la  vente,   prenne  possession 
de  l'objet  vendu  ,  donne  des  soufflets  et  tire  les 
oreilles  à  chacun  desdits  enfants  pour  les  avertir 
qu'ils  doivent,  par  la  suite  ,  lui  rendre  témoi- 
gnage de  ce  qui  s'est  passé  -devailt  eux.  Mais 
s'il  ne  lui  a  pas  été  possible  de  rassembler  des 
témoins  pour  témoigner  au  besoin  en  sa  faveur, 
alors  il  établira  en  jurant  avec  six  ou  sept  per- 
sonnes que  l'objet  contesté  lui  appartient. 

2.  Si  quelqu'un  a  pris  sur  son  consort  quelque 
partie  que  ce  puisse  être  au-delà  de  ce  qui  lui 
appartenoit ,  qu'il  restitue  l'objet  pris,  et  qu'il 
paie  en  outre  i  j  sols, 

5.  Si  quelqu'un  est  accusé  de  s'être  emparé, 
par  invasion,  de  quelque  chose,  au-delà  de  ce 
qui  est  porté  par  un  titre  émane  du  Roi,  ou  qu'il 
jure  avec  six  personnes  qu'il  n'a  rien  jiris  au-delà 
des  termes  du  titre,  ou  qu'il  restitue  le  tout  et 
paie  eu  outre  60  sols. 
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4.  Sî  autem  îbîdem  infrà  termînâtîonem  alîqtiâ 
îndicia  sua  arte,  vel  butinae,  aut  mutulî  factaï: 
extiterint ,  ad  sacramentum  non  admittatur ,  sed 
inpraesente  cumlegisbeneficio  cogatur  restituere* 

Oh  a  dit  autrefois  en  Allemancl  menten ,  agir  clandestitiemenL  De/à 
meutînacher  y  celui  qui  souffle  la  sédition.  On  croit  que  mutuli  tire  dcBi 
«on  origine ,  et  signifie  des  machinations  clandestines. 

$,  Qubd  si  extra  màrcham  in  sortem  alterius 
fuerit  ingressus,  judicium  comprehensum  corn-* 
pellatiir  adimplere. 

Judicium  comprehenmm.  Le  sens  de  ces  expressions  est  difficile  àbieïf 
saisir. 

6.  Quod  si  testamentum  Régis  absque  con- 
trario testamento  falsurii  clamaverit,  non  àliundè 
jîisi  de  vitâ  componat. 

7.  Qubd  si  duo  testaménta  Regum  de  unâ  re 
extiterint,  semper  prior  duplicem  sortiatur  poi** 
tionem. 

8.  Quod  si  quis  de  Ecclesiâ  aliquid  vi  abstu-» 
lerit;,  cum  supra  scrip ta  lege  intriplum  restituât* 


4*  Mais 
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4-.  Maïs  s'il  existe  quelques  Indices  de  se9 
artifices ,  de  ses  usurpations  et  de  ses  entreprises 
clandestines  contre  la  teneur  de  l'acte  >  qu'il  ne 
soit  pas  admis  au  serment  ;  mais  qu'il  soit  con- 
traint de  restituer  sur  le  champ  ce  qu'il  se  trou-^ 
Vera  avoir  usurpé  avec  le  bénéfice  de  la  loi, 

^.  S'il  a  passé  la  borne  et  s'est  porté  dans  le 
lot  d'un  autre  ,  qu'il  soit  contraint  de  satisfaire 
à  la  condamnation  portée  pdr  la  loi» 


6.  Mais  s'il  a  prétendu  que  le  titfe  émané  d\i 
Roi  fut  faux  ,  sans  produire  un  titre  contraire  ^ 
qu'il  ne  soit  admis  à  aucune  autre  compositioii 
qu'à  celle  de  sa  vie. 

7.  S'il  se  trouve  exister  polir  le  même  objet 
deux  titres  émanés  des  Rois ,  que  le  porteur  du 
premier  ait  toujours  double  part. 

8.  Si  quelqu'un  a  enlevé  par  la  force  quelque 
chose  appartenante  à  TEglise,  qu'il  soit  con- 
damné, en  vertu  des  loL\  ci-dessus,  à  la  resiitution 
du  triplci 


LXL  JDc  lihcrtis  sccundùm  kgem  Romaiiam. 

I.  Si  quis  servum  suum  libertum  fecerit,  et 
ilvem  Romanum^  portasque  apertas  conscrip- 
«erit  5  si  sine  iiberis  discesserit ,  non  alium  ni^i 
fiscum  nostrum  habeat  hxredem. 


2.  Qiibd  si  aliquid  criminis  admiserit,  secun- 
dùm  legem  Romanam  judicetur.  Et  qui  eum 
iiiterfecerit,  centum  soJidis  mulctetur* 


3.  Qubd  si  domîniis  ejus  eum  ante  Regem 
denariatum  facere  voluerit ,  licentiam  habeât. 


1^X11.  De  homme  qui  servum  trlbutariumfaclt. 


1*  Si  quîs  servum  suum  trlbutarium  aut  lituiii 
fecerit,  si  quis  eifm  interfecerit^  triginta  sex 
solldis  culpabilis  judicetur. 
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LXI.  Dis  affranchissements  faits  selon  la  Loi 
Ho.naine, 

I.  Si  quelqu'un  a  donné  la  liberté  à  son  serf. 
Ta  rendu  citoyen  Romain  et  a  fait  écrire  dans 

iacte  d'affranchissement  quele^jportesluiseroienc 
ouvertes,  en  cas  que  cet  affranchi  vienne  à  mourir 
sans  enfants,  il  n'aura  pas  d'autre  héritier  quç2 
notre  fisc, 

2.  S'il  commet  quelque  crime  on  le  jugera 
suivant  la  loi  Romaine. 

Celui  qui  le  tuera  sera  condamné  à  payer; 
?ioo  sols. 

^  Mais  si  son  maître  avoît  Intention  de" 
l'affranchir  par  la  formule  du  denier  devant  1^ 
Roi,  qu'il  en  ait  la  liberté. 

LXII.  De  celui  qui  en  affranchissant  son  serf  le 
fait  tnhutaire* 

î.    Un    serf*  ayant   été    afîVanchî  et  rendu* 
tributaire  ou  lite  ,  si  quelqu'un  tue  ctt  affranchi 
le  meurtrier  sera  condamné  à  paj^er  ^6  sols. 

Pi/    ' 


2.   Qubd  si  denarialemeum  facere  voluerît, 
licentiamhabeat.  Et  tune  ducentos  s olidos  valent. 


LXIII.  D&  hvmlne  in  hosu  occiso. 

1.  Si  quis  homlnem  in  hoste  interfecerit,  trî^ 
plici  weregiido  culpabilis  judicetur. 

12.  De  furto  similiter, 

LXIV.  D&  ho  mine  in  domo  proprid  occiso* 

Si  quîs  hominem  in  domo  propriâ  cum  hâfî- 
fâidâ  interfecerit,  auctor  facti  triplici  weregildo 
mulctetur ,  et  très  priores  nonaginta  solidis  cul- 
pabiles  judicentur.  Et  quanti  ei  sanguinem  fude- 
rint  5  unusquisque  weregildo  eum  componat.  Et 
quanticumque  post  auctorem  sanguinis  effusores 
vel  post  très  priores  fuerint,  unusquisque  quin- 
decim  solidis  mulctetur  :  et  quicquid  ibi  talaverint, 
restituant, 

Han  pour  heer  ^  signifie  armée  ;  raith:  eu  s,£rxiheap\  est  plus  usité,' 
iadioue  un  usiensile  quelconque,  Airiii  harhdïda  est  un  outil  miliuire^ 
lin  instrument  servant  aux  solduts, 

Tulare  en  François  tuilier,  eh  italien  tafun,  signifia  dévaster  e»' 
ssiam  ou  w\  coupant. 
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2.  Mais  si  le  maître  du  serf  veut  TafFrancTirr 
par  la  formule  du  denier,  il  en  aura  le  pouvoir. 
Alors  la  valeur  de  cet  affranchi  sera  ûxéQ  à 
2  00  sols. 

LXIII.  Ds  r/iomme  tué  à  l^ armée, 

1.  Si  quelqu'un  tue  un  homme  à  l'armde,  qu'il 
toit  condamné  à  payer  un  triple  veregild. 

2.  Il  en  sera  de  même  pour  les  vols, 

LXIV.  De  l'homme  tué  dans  sa  propre  maison, 

1.  Si  quelqu'un  a  tué  un  homme  dans  sa  propre 
maison  avec  un  outil  militaire,  que  l'auteur  du  fait: 
soit  condamné  à  payer  un  triple  weregild ,  et  que. 
les  personnes  qui  sont  entrées,  les  trois  premières 
après  le  meurtrier  ,  soient  condamnées  à  payer 
chacune  90  sols  ,  et  tant  il  y  en  aura  qui  auront 
versé  le  sang  de  l'homme  tué,  que  chacun  d'eux 
paie  le  weregild  fixé  pour  la  mort  d'un  homme 
tué  dans  sa  propre  maison.  Autant  il  y  en  aura 
qui,  après  l'auteur  du  meurtre  et  les  trois  pre- 
miers entrés  dans  la  maison ,  auront  été  com« 
plices  de  l'effusion  du  sang ,  cliacun  d'eux  sera 
condamné   à  payer    15  sois;  qu'outre  cela  ik. 

Piij 
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LXV.  Dt  eo  qui.  hannum  non  adïm^lzu 

i.  Si  quis  legibus  in  utîlitatem  Régis  j  sive  în 
hoste  5  seu  in  reliquam  utilitatem  bannitus  fuerit  j^ 
et  minime  adimpleverit,  si  jegritudo  eum  non 
détenu erit;  sexaginta  solidis  mulçtetur. 


'2.  Si  ûutem  Ramanus  aut  ecclesîasticus  vel 
regius  homo  hoc  fecerit,  unusquisque  contra 
auctorem  suum  triginta  solidis  culpabiiis  judi- 
<cetur. 

5.  Si  quis  autem  legatarium  Régis,  vel  ad 
Regem  seu  in  utilitatem  Régis  pergentem ,  hos- 
pitio  suscipere  contempserit,  nisi  emunitas  Régis 
hoc  contradixerit  5  sexaginta  solidis  culpabiiis 
judicetur.  Aut  si  regius,  Romanus,  aut  eccle- 
sîasticus homo  hoc  fecerit ,  unusquisque  contra 
auctorem  suum  triginta  solidis  mulctetur. 

Que  signifie  auctor  dans  les  deux  dernières  loix  ? 


restituent  tout  ce  qu'ils  y  auront  taillé  (  dévasté, 
gâtd,  soit  en  sciant,  soit  en  coupant). 

LXV.   De  celui  qui  ne  remplit  pas  son  ban» 

1.  Si  quelqu'un  a  été  désigné  lors  de  la  publi» 
cation  du  ban ,  faite  selon  les  loix  pour  servir  le 
Roi  ,  soit  à  l'armée  ,  soit  dans  toute  autre 
fonction,  et  ne  s'est  pas  rendu  ,  en  cas  qu'il  n'ait 
été  retenu  par  aucune  maladie ,  qu'il  soit  con- 
damné à  payer  60  sols. 

2.  Si  un  Romain  ,  ou  un  homme ,  soit  de 
l'Eglise,  soit  du  Roi ,  se  trouve  dans  ce  cas , 
que  chacun  d'eux  soit  condamné  à  payer  à  soiv 
auteur  30  sols^ 

^.  S\  quelqu'un  a  refusé  de  recevoir  dans  sa. 
maison  (ou  de  donner  l'hospice)  à  un  envoyé 
du  Roi ,  ou  à  un  envoyé  se  rendant  vers  le 
Roi,  ou  à  quelqu'un  exerçant  une  commissioa 
royale ,  à  moins  qu'il  n'ait  une  exemption  émanée 
du.  Roi ,  qu'il  soit  condamné  à  payer  ^o  sols» 

Si  un  Romain,  ou  un  homme  ,  soit  du  Roi, 
soit  de  l'Eglise,  se  trouve  dans  ce  cas,  qi:e 
chacun  d'eux  soit  condamné  envers  son  auteur  à 
payer  50  sols. 

Piv 
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LXVI.  X)e  sacrammt^ 

i.  Si  quis  Ripuariiis  sacramento  fid^m  fecerî't, 
super  quatuordecim  noctes  sibi  septimus ,  seu 
duodecimus  vei  septuagesimus  seçundus,  cum 
legkinio  termino  noctium  studeat  conjurare.  Si 
autem  contentio  orta  fiierit  qubd  sacramentum 
in  die  placito  non  conjurasset,  tune  cum  tertiâ 
parte  juratorum  suorum  adfirmare  studeat ,  ali-^ 
quibus  à  dextris  seu  à  sinistrrs  stantibus.  Sin  autem 
nec  sic  satisfecerit,  tune  secundùm  prœsentiam 
Judicis  vel  secundùm  terminationem  sextam  jura- 
torum suorum  cum  dexterâ  armatâ,  tam  priùs 
quàm  posteriùs^  sacramenturri  in  pra^seniiâ  Ju- 
dicis confirmare  studeat,  Qubd  si  verbis  non 
dixerit ,  omnem  repetitionem  cum  iQgis'beneficio. 
studeat  reformare  ;  et  unusquisque  de  juratoribus 
quindecim  soiidis  culpabilis  judicetur.  Si  aut^^ 
contradixerint ,  judiçium  accipiant^ 

Le  vrai  sens  4e  la  plus  grande  partie  ^  cette  loi  est  trçs-difficile  à 
saisir. 

Judidum  acciphmt  ne  veut-il  pas  dire  qu'ils  reçoivent  le  bénéfice 
du  jugement ,  c'est-à-dire  ,  pareille  somme  de  1 5  sols  ?  Il  semble  que 
par  la  raison  des  contraires ,  tel  doit  être  le  sens  du  dernier  pienibrç 
4e  la  lov 


LXVI»  Dis  serments, 

ï.  Si  un  Ripuaîre  a  attesté  quelque  chose 
avec  serment,  qu'il  ait  soin  de  se  rendre  avec 
7,  12  ou  72  personnes,  dans  le  délai  de  14 
nuit^  ou  tout  autre  délai  compétent  (  quelques 
Commentateurs  disent  après  1 4  nuits  ou  tout  autre 
délai  )  pour  jurer  avec  lesdites  personnes. 

Mais  s'il  s'élève  une  contestation  ,  et  si  l'on 
prétend  qu'il  n'est  pas  venu  au  iour  dit  (  ou 
convenu  )  pour  jurer  avec  Jesdites  personnes , 
qu'alors  il  se  présente  avec  la  troisième  partie  de 
ses  jureurs ,  et  qu'il  fasse  son  affirmation  (  ou 
qu'il  jure)  ayant  ses  jureurs,  les  uns  à  sa  droite, 
les  autres  à  sa  gauche  ;  mais  s'il  ne  satisfait  pas 
de  cette  manière ,  qu'alors ,  en  présence  du  juge, 
et  assisté  de  la  sixième  partie  de  ses  jureurs , 
placés  devant  et  derrière  lui ,  ayant  les  uns  et 
les  autres  leurs  armes  en  la  main  droite,  il  con- 
firme son  serment  en  jugement.  S  il  ne  prononce 
aucune  parole  (  c'est-à-dire ,  ne  conlirme  pas  son 
serment  )  qu'il  restitue  tout  ce  qu'on  répète 
contre  lui ,  et  acquitte  en  outre  le  bénéfice  de  îat 
loi  ;  qu'indépendamment  de  cela  chacun  àt^ 
jureurs  ^oit  coiidamné  à  payer  1 5  sols  :  mais  si 
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'2.  Si  autem  regîus,  Romanus,  autecclesrîâstîcus 
tâliter  egerit,  cum  legitimo  numéro  similiter 
studeat  implere  ^  aut  legitimam  solutionem  res- 
tituât» 


LXVIL  De  eo  quifiUum  non  reliquît, 

I.  Si  quis  moriens  debitosus,  aut  testaments 
venditionis  seu  traditionis  aliqua  fecerit ,  si  fîiios 
aut  filias  non  reliquerit,  quicumque  de  parentibus 
suis  quantum  unus  solidus  valet  in  haereditateni 
acceperit,  vel  cui  weregildus  ejus,  si  intçrfectus 
fuisset,  légitimé  obveniebat,  omne  debitum  per 
ipsum  solvi  judicetur  ;  et  omne  factum  ejus  ido- 
neare  studeat,  aut  culpam  incurrat* 


n.  Si  quis  autem  post  fîdem  factam  sacramentî 
in  hostem  bannitusfueritjsinon  perrexerit^postXL 
noctesi  si  autem  perrexerit,  post  armorum  posi» 


les  jureurs  affirment  en  faveur  de  celui  qui  les  a 
produits,  qu'ils  reçoivent  le  jugement  f 

2.  Si  un  homme  du  Roi  ou  de  l'Eglise,  ou 
un  Romain  se  trouve  dans  ce  cas ,  qu'il  fasse 
la  même  chose  avec  un  nombre  compétent  de 
jureurs ,  ou  qu'il  restitue  la  solution  légitime  , 
(c'est-à-dire  tout  ce  qu'il  se  trouve  dans  le  cas 
de  restituer  et  d'acquitter  ). 

LXVII.  De  celui  qui  meurt  sans  enfants, 

1.  Si  quelqu'un  meurt  laissant  des  dettes,  ou 
après  avoir  fait  des  actes  de  vente  ou  de  tradi- 
tion, en  cas  qu'il  n'ait  ni  fils  ni  filles  à  lui  survi- 
vants ,  quiconque  de  ses  parents  aura  reçu  de 
son  hérédité,  ne  fut-ce  qu'un  sol,  ou  bien  celui 
qui  auroit  eu  un  droit  légitime  au  paiement  du 
weregilde  relatif  à  l'homme  décédé,  dans  le  cas 
Oii  on  Fauroit  tué,  sera  condamné  à  payer  la 
dette  en  entier  ;  il  doit  répondre  de  tous  les  faits 
(devoirs  et  obligations)  du  défunt,  ou  en  cas 
de  refus  il  y  sera  condamné. 

2.  Si  quelqu'un,  après  avoir  engagé  sa  foi 
avec  serment,  se  trouve  avoir  été  appelle  en 
vertu  du  ban  pour  se  rendre  à  i  armée ,  en  cas 


tîonem   super  quatuordecim  noctes  conjurâr© 
studeat. 


Cette  loi  et  les  trois  suivantes  paroissent  appartenir  au  titre  précé» 
Sent.  Quelque  copiste  les  aura  transposées  ici  mal-à-propos. 


5.  Qubd  sî  sacramentum  ille  qui  prosequîtur 
non  pronuntiaverit ,  ipse  qui  placitavit  ante  an- 
num  revolutum  vel  septem  iioctes  sacramentum 
suum  coram  testibus  ofFerat,  et  conjuraie  studeat^ 
et  deinceps  innocens  habeatur. 


4.  Si  autem  non  adimpleverît ,  omnem  restî- 
tutionem  cum  legis  beneficio  restituât». 


5.  Si  quîs  pro  hsereditate  vel  pro  îngenuîtate 
certare  cœperit  post  malo  ordine,  cum  sex  in 
Ecclesiâ  conjuret^et  cum  duodecim  ad  stappulum 
Régis  in  circule  et  in  hastâ ,  hoc  est ,  in  ramo  , 
cum  verborum  eontemplatione  conjurare  studeat. 
Si  non  adimpleverit,  cum  legis  beneficio  restituât^ 
Aut  si  quis  eum  contra  prendere  voluerit ,  aut 
cum  armis  suis  se  defensare  studeat  ante  Regera.^ 


Î237  ) 

tju'iî  ne  soît  pas  encore  parti,  qu'il  vienne  jurer 
après  4.0  (  ou  plutôt  14)  nuits  ;  mais  s'il  est  parti, 
^près  avoir  posé  les  armes  (  c'est-à-dire  après  la 
fin  de  son  ban),  il  doit  jurer  après  14  nuits, 
(  avec  les  personnes  compétentes  :  c'est  c« 
qu'indique  le  terme  conjure t  ). 

5.  Si  le  poursuivant  n'a  pas  fait  son  serment, 
celui  qui  a  donné  l'ajournement  (qui  a  cité  aux 
plaids  )  doit  offrir  le  sien  devant  des  témoins , 
avant  l'année  et  7  nuits  révolues ,  et  en  faisant 
ce  serment  avec  ses  témoins  ,  il  doit  être  par  la 
suite  réputé  innocent  (et  déchargé  de  toute 
."demande  ).  ' 

4.  S'il  ne  le  fait  pas ,  qu'il  restitue  tout  ce 
qu'on  aura  répété  contre  lui  avec  le  bénéfice  de 
la  loi. 

$.  Si  quelqu'un  a  commencée  contester  avec 
mauvaise  intention  au  sujet  d'une  hérédité  ou 
d'une  ingénuité,  qu'il  jure  dans  l'Eglise  avec  six 
personnes ,  et  avec  douze  devant  le  tribunal  du 
Roi,  dans  le  cercle  et  sous  le  coudrier,  c'est- 
à-dire,  sous  le  rameau  (ou  baguette)  en  faisant 
attention  aux  paroles  qui  seront  prononcées.  S'il 
ne  le  fait  pas ,  qu'il  restitue  avec  le  béaciice  de 
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aut  ômnetn  rèpetltionem  cum  legîs  bénéficie^ 
restituât. 


LXVIII.  I?e  osse  super  viam  sonantc ,  vel  absquc 
ejffusione  sanguinis, 

I.  Si  quis  in  capite  vel  in  quocumquelibet 
membro  plagatus  fuerit,  et  os  exindè  exierit, 
quod  super  viam  duodecim  pedum  in  scuto  jactum 
sonaverit,  triginta  sex  solidis  factus  ei  culpabilis 
judicetur. 


'2.  Si  autem  plura  ossa  cxîerînt,  pro  unoquoque 
osse  sonante  solidus  addatur. 


5.  Qubd  si  factum  negaverît,  qubd  talîs  plagâ 
non  fuerit,  in  quantum  confessus  fuefit  solvat, 
et  de  reliquo  cum  sex  jufet.  Aut  si  non  dixerit 
verbum,  tàm  ipse  quàm  conjuratores  sui,  qui 
jurare  cœperunt,  cum  quindecim  solidis  resti- 
tuant. 
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îa  loi  :  mais  sî  quelqu'un  veut  le  prendre  à 
partie  (  ou  lui  fait  un  défi  )  qu'il  se  défende  avec 
ses  armes  devant  le  Roi,  ou  qu'il  rende  tout 
ce  qu'on  répète  contre  lui  et  en  outre  le  bénéfice 
de  la  loi. 

LXVIIL  De  l*ûs  sonnant  sur  U  chemin  ,  et  de 
r effusion  du  sang. 

!.  Sî  quelqu'un  a  été  blessé  à  la  tête  ou  à 
tout  autre  membre  ,  en  cas  qu'il  en  soit  sorti  un 
os  qui,  jette  sur  un  bouclier ^  ait  retenti  de  ma- 
nière que  sur  le  chemin  on  ait  pu  entendre  ce 
bruit  à  la  distance  de  douze  pieds ,  que  l'auteur 
du  délit  soit  condamné  envers  la  personne  blessée 
a  payer  ^6  sols, 

2.  Maïs  s'il  est  sorti  de  la  blessure  plusieurs 
os  ,  on  ajoutera  dans  la  condamnation  i  sol 
pour  cliaque  os  sonnant  (  comme  ci-dessns  ). 

3.  Mais  si  celui  qui  a  fait  la  blessure  nîe  que 
la  plaie  ait  été  aussi  considérable,  il  sera  d'abord 
condamné  à  payer,  conformément  à  son  aveu  ; 
quant  au  surplus ,  il  jurera  avec  six  personnes  , 
ou  s'il  ne  contredit  pas  ,  que  lui  et  ses  jureurs  , 
g\û  avoiem  commencé  à  jurer ,  payent  i;  sols 
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4.  Qubd  si  quîs  absque  effusîone  sanguînîs  îit 
quocumquelibet  membro  osfregerit,  octodecini 
solidis  culpabilis  judicetur,  aut  cum  sex  juret  qubd 
os  fractum  non  fuisset ,  et  tune  unum  solidum 
componat. 


^.  Qubd  si  quîs  absque  efFusIone  sanguînîs 
alium  brachio^  pede,  oculo,  auditu,  muccatu^ 
digito ,  vel  quocumquelibet  membro  mancaveritj 
«ic  eum  componat  ac  si  cum  gladio  ipsum  dêbi-» 
iitasset. 


^         JLXIX.  De  eo  qui  Régi  infiddis  txtiuriti 

1.  Si  quîs  homo  Régi  infidelis  extiterit,  deî 
vitâ  componat,  et  omnes  res  ejus  fîsco  cen-' 
seantur.  .-,  \x>\-.  . 

2.  Si  autem  quis  proxîmum  sanguînîs  interfe- 
cerit,  vel  incestum  commiserit ,  exiiium  sustineat, 
tt  omnes  res  ejus  fisco  censeantur. 

Cette  loi  ne  parok  avoir  aucut]  rapport  au  titre  sous  lequel  elle  eA 
rangée. 

éhacun 
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ehacun  (  outre  ramende  proportionnée  au  délit, 
relatif  à  la  blessure). 

^.  Si  quelqu'un  a  cassé  un  os  d'un  membre 
quelconque  d'une  autre  personne ,  et  cependant 
sans  effusion  de  sang ,  qu'il  soit  condamné  à 
payer  18  sols,  ou  qu'il  jure  avec  six  personnes 
que  l'os  n'a  pas  été  cassé,  et  alors  il  en  sera 
quitte  au  moyen  de  la  composition  d'un  sol. 

y.  Si  quelqu'un  en  a  estropié  un  autre,  soîc 
d'un  bras  ,  d'un  pied,  d'un  œil ,  de  l'ouie,  de  la 
faculté  de  se  moucher,  ou  d'un  doigt ,  soit  de 
tout  autre  membre ,  toutefois  siins  effusion  de 
sang ,  qu'il  compose  avec  lui  comme  s*il  Ta  voit 
mulité  avec  un  glaive. 

LXIX.   De  celui  qui  commettra  infidélLté  envers 

Le  Roi, 

1.  Si  un  homme  quelconque  commet  infidé- 
lité envers  le  Roi,  qu'il  compose  pour  sa  vie, 
et  que  tous  ses  biens  soient  acquis  au  fisc, 

2.  Si  quelqu'un  tue  son  plus  proche  parent  , 
ou  commet  un  inceste ,  qu'il  soit  condamné  à 
lexil,  et  que  tous  ses  biens  soient  acquis  au  fisc. 


LXX.  De  ho  mine  à  ligno  inîerfectd». 

^1.  Si  quis  homô  à  llgno  seu  aîiquolibet  manii- 
factile  fuerit  interfectus,  non  solvatur,  nisi  forte 
quis  auctorem  interfecdonls  in  usus  proprlos 
fidsumpserit,  tune  absque  fredo  culpalilis  judi- 

icetur. 


îà.  SI  quîs  autem  fossam  vel  puteum  feceflt, 
feeu  pedieam  vel  balistam  incautè  posuerit,  et 
ibidem  hominem  vel  pecus  debilitaverit  vel  in- 
terfeceritjomne  compositione,  sicut  lex  continet 
Ripuaria,  culpabilis  judicetur,  Aut  si  negaverit  ^ 
.cjum  legitimo  numéro  juret. 


3.  Qubd  si  ïn  sepem  animal  impalaverît,  et 
ipsa  sepis  mentonalis  non  fuef it ,  dominus  sepis 
interfectionis  seu  debilitatis  reus  culpabilis  judi-» 
cetur. 


'^,  Sx  autem  virg^  de  foris  sepe  incautè  misglf 
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LXX.  De  ïhcmmt  tué  far  une  pièce  de  boisi^ 

1.  Si  im  homme  quelconque  â  été  tué  par  un^ 
pièce  de  bois,  ou  par  tout  autre  outil  fait  avec 
la  main  seule,  que  sa  mort  ne  soit  pas  payée,  à 
moins  que  quelqu'un  n  ait  pris  et  employé  à  se» 
iisagesj particuliers  la  pièce  de  bois  ou  l'outil  qu£ 
à  tué;  alors  celui  qui  aura  pris  l'outil  ou  la  pièce: 
de  bois,  sera  condamné  à  payer,  mais  sans  fred*. 

2.  Si  quelquu.n  a  fait  une  fosse  Ou  un  puits  y 
ou  a  placé,  sans  prévoyance  ,  un  piège t>u  une 
baliste ,  en  sorte  qu'un  homme  ou  un  animal  y 
ait  été  tué,  ou  estropié  ,  que  l'homme  fautif 
soit  condamné  en  toute  rigueur  à  la  composition 
prescrite  par  la  loi  des  Ripuaires.  En  cas  de  dcnî 
du  fait,  il  jurera  avec  le  nombi-e  compétent  de 
personnes.  - 

5.  Si  une  bcie  s'empale  dans  une  haie  qui 
n'est  pas  à  hauteur  du  menton ,  lé  propriétaire 
ide  la  haie  sera  condamné  comme  coupable  de  la 
'mort  de  cette  bête,  ou  de  ce  qu'elle  aura  été 
'estropiée. 

^.  Mais  s'il  se  trouve  une  verge  placée  5â«s 
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fuerk,  et  allquîd  interfecerit  5  soîvâtiir»  Si  au^ôm 
de  intùs  sepe  se  in  virgâ  impalaveritj  non  est 
(Bolvendum. 


'5^.  Qubd  si  quis  in  sepem  vel  in  quocumque- 
libet  periculo  res  aliénas  invitas  minaverit ,  et 
ibidem  interfecta:  vel  debilitatas  fuerint ,  similes 
restituât ,    aut  cum  «ex  juret  qubd  hoc  noa 

feciçset» 


f  LXXI.  Defestucâ  ïnmcurrentté 

De  quâcumque   causa  festuca  intercesserît  ^ 
facinâ  interdicatur  secum  sacramento  idoneare. 


LXXII.  De  hominc  intertiato  vel  pécore  mortuo^ 


% .  Si  quîs  homînem  întertiaverît ,  et  infrà  plâ- 
citum  moriuus  fuerit ,  in  quadruvio  cum  retortâ 
In  pede  sepeliatur,  et  ibidem  ad  diem  placitus 
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précaution,  dans  la  haie,  de  manière  que  cette 
verge  sorte  au  dehors ,  en  cas  qu'elle  cause  la 
mort  de  quelque  bête  ou  d'un  homme ,  que  le 
propriétaire  soit  condamné  à  payer  pour  raison 
de  cette  mort.  Mais  si  c'est  dans  l'intérieur  de  la 
haie  que  l'empalement  a  eu  lieu ,  le  propriétaire 
n'aura  rien  à  payer. 

$,  Si  quelqu'un  a  mené  les  bêtes  d'autrui  dans 
une  haie  ou  dans  tout  autre  endroit  périlleux  , 
an  cas  qu*elles  y  ayent  été  tuées  ou  estropiées  , 
qu'il  en  rende  de  semblables,  ou,  en  cas  de  déiv^ 
qu'il  jure  avec  six  personnes,  n'avoir  pas  fait  ce 
qu'on  lui  impute. 

LXXI.  Du  fétu  donné  et  accepté. 

Lorsque  le  fétu  aura  été  donné  et  reçu  darrs 
une  affaire  quelconque ,  qu'il  soit  défendu  d'ad- 
mettre pour  ou  contre  la  preuve  par  serment  d'unr 
empêchement  quelconqae  intervenu  à  l'exécu* 
tion  de  la  convention  faite. 

LXXII.  De  rhommc  saisi  en  main  tierce  ,  ei  de  u 
bête  morte, 

I.  Si  quelqu'un  a  mis  un  homme  en  saisis 
idans  les  mains  d'un  tiers  ,  et  que  cet  homme 
soit  mort  avant  le  terme  de  l'ajournement ,  qu^'cit 

Q  ij 
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Jpum  testîbus  accédât,  et  cum  ipsis  sex  qui  eiin^ 
pepelire  videruntin  liaraho  conjuret  qiiod  ibidertç 
îpse  intertiatus  absque  interfeciioiie  homlnum» 
peciidum,  vel  aiterius  rei,  nisi  con;muni  morte 
jconsumptus  sepultus  jaceat ,  et  îpsam  retortam  in 
pede  habeat  ^  ^t  per  ipsam  retortam  super  ipso 
cçpulchro  semper  de  manu  in  manum  ambulare 
^ebet  j  usque  dum  ad  eam  mamim  veniat  qux 
eum  inlicito  ordine  vendidit  vel  furavit.  Qubd 
«i  ità  nonfecerit,  capitale  et  delaturâ  cum  legis 
|)çneficio  seu  cum'  furto  çulpabilis  judicetur. 


^,  Sî  autem  ei  fugâ  lapsus  fuerit,  si  infrà  Dus 
^atum  3  super  quatuordecim  noctes ,  si  extr^ 
î)uçatum  j  super  quadraginta  noctes  :  qubd  si 
pxtrà  regnum  ^  super  octuaginta  placitus  ei  con- 
.iped^ttir,  Qubd  si  infrà  piacitiini  eum  repras^^eoiare 
non  potuerit^  çgpitale  et  delaturâ  seu  fV^rto.  yel 
}egi§  benefiçio  çulpabilis  judiçetuç 
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l'ensevelisse  dans  un  carrefour  avec  une  hare  aii- 
pied  ;  qu'au  jour  du  plaids  celui  entre  mains  de 
qui  a  été  faite  la  saisie,  se  présente  au  carrefour 
avec  des  témoins,  et  qu'avec  les  six  personnes 
qui  ont  vu  ensevelir  l'homme  mort,  il  jure,  au 
milieu  de  Fassenihice  ,  que  cet  homme  saisi ,  et 
mis  en  ses  mains  comme  tierces,  a  été  enseveli, 
sans  qu'il  y  eut  aucune  mort  violente ,  ni  de  It 
part  des  hommes  ,  ni  de  celle  des  bêtes ,  ou  de 
tjut  autre  chose  quelconque,  mais  étant  mort  , 
par  les  effets  ordinaires  de  la  nature  ;  qu'ert 
preuve  de  cola  le  cadavre  a  la  hare  au  pied  : 
alors  ledit  tiers  saisi ,  tenant  la  hare  qui  s'élcve 
ai- dessus  du  lieu  de  la  sépulture,  ira  de  mair^ 
en  main,  jusqu'à  ce  qu'il  parvienne  à  la  main  de 
celui  qui  a  vendu  iiîicitement  ou  volé  la  personne 
du  mort.  S'il  ne  le  fait  pas,  qu'il  soit  condamné 
à  payer  le  capital  avec  les  frais ,  et  en  outre  le 
bénéfice  de  la  loi,  ou  à  payer  comme  surpris 
avec  un  objet  volé. 

2.  Mais  si  cet  homme  s'étoit  évadé,  en  cas  qu'IC* 
se  trouve  dans  l'étendue  du  Duché,celui, entre  les 
mains  duquel  ilavoitétémis  en  saisie^sera ajourné. 
à  i-^  nuits;  si  l'homme  saisi  et  mis  en  mains  tierces 
setrouvehors  du  Duchc,le  tiers-saisiseraajourud 
à  ^Q  nuits;  s'il  se  tr-iuve  liors  du  royaume,  le  ti^rs**- 

Q  iv 
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5,  Si  âutem  eum  Interfecerlt,  nisi  in  quadruvlq 
çum  retortâ  sepultus,  ipse  capitale  et  delatura 
çum  furto  seu  ciiiewerduniâ  vel  legis  bénéficiai 
çuipabilis  judicetur. 

CincwçrdunU  est  ici  trèsrdifficile  à  rendre.  Voy.  ci-dessus ,  p.' 

4,  Si  autem  aliquid  culpœ  çommiserit  dun^ 
Jntertiatus  est,  ipse  de  hoc  culpabilis  judicetuç 
£ui  eum  eu  ten^pore  post  se  retinuit^ 


'5.  Si  homo  commendatus  vel  fiigitivus  de-e 
functus  fuerit ,  similiter  in  quadruvio  eum  retortâ 
sepeliatur,  Qubd  si  ità  non  fecerit,  ipse  qui  eurn 
post  se  retinuit,  pretium  rei  çum  Içgis  benefi<;:iQ 
çulpabili?  judicetur, 


Ç,  §i  âutçm  îinîmal  intQrt;iatum  infrà  plaçitiiixî 
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eaîsî  sera  ajourne  à  80  nuits.  Si  le  tîers-saîsi  nç 
peut  pas  représenter,  dans  le  délai  prescrit  , 
l'homme  saisi  et  mis  entre  ses  mains,  qu'il  soie 
condamné  à  payer  le  capital  avec  les  frais,  et 
çn  outre  le  bénéfice  de  la  l©i,ou  la  condamnation 
çornme  s*agissant  d'un  vol. 

3.  Mais  si,  au  lieu  de  l'avoir  enseveli  dans  ua 
carrefour  avec  une  hare  au  pied  ,  il  Ta  voit  tué, 
qu'il  soit  condamné  à  payer  le  capital  avec  les 
frais ,  ensemble  l'action  de  vol  ou  d'enlèvement 
du  droit  de  propriété ,  ou  le  bénéfice  de  la  loi. 

4.  Si  l'homme  saisi  et  mis  en  main-tierce  a 
commis  quelque  faute  ou  délit  pendant  le  temps 
de  la  saisie ,  c'est  à  celui  qui  l'avoit  dans  ses 
mains  à  répondre  du  dommage  fait  par  le  saisi , 
et  il  doit  être  condamné  à  l'acquitter, 

5.  Si  un  homme  confié  à  quelqu'un,  ou  fugitif, 
vient  à  mourir  ,  qu'on  l'ensevelisse  de  même 
dans  un  carrefour  avec  une  hare  au  pied.  Si  celui 
qui  l'avoit  chez  soi  n'agit  pas  ainsi ,  qu'il  soit 
condamné  à  payer  la  valeur  de  la  chose  outrç 
le  bénéfice  de  la  loi, 

^,  Mais  si  UH  animal  sa'ui  et  ri^i?  en  main» 


©îortuum  fuerît,  tune  illq  qui  cauSam  pro$equîtuîV 
çum  testibus  memorare  débet  qualiter  adpretia- 
tum  fuerjt,  et  ille  super  quem  intertiatur,  corio 
cum  capite  decorticato^in  prœsentiâ  Judicis  auc- 
torem  suiim  ostendere  débet.  Qubd  si  auctor 
receperit,  tantùm  soiidum  vinum  de  cinewQrdimiâ 
pro  corio  restituât. 


Que  signifient  ici  les  motî»  de  dnew^rdutùâ  ?  Jç  n'fti  pas  cru  devoîç 

Jes  traduire. 


7.  Qubd  si  animal  vivum  fuerit,  sed  debilî- 
tatum  vel  macilentum ,  quantum  eo  tempore 
adpretiatum  fuerit,  sic  de  cinewerduniâ  restituât. 
Si  autem  sanum  vel  immaculatum  restituent, 
tune  omne  pretium  suum  recipiat. 

Même  observation, 

S.  Qubd  si  furto  ablatuni  fuerit,  tune  îlîe 
super  quem  intertiatum  fuerit,  capitale  et  delaturâ 
-cum  furto  culpabilis  judicetur. 


p.  Vestlmenta  autem  vel  bis  sîmilîa  absgu© 
probabili  signo  intertiare  prohibçmus. 
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tierces  meurt  avant  le  terme  de  rajournement , 
^lors  celui  qui  poursuit  la  cause  ,  doit  fixer  avec 
des  témoins  la  valeur  de  la  bête  morte ,  et  celui 
entre  les  mains  duquel  la  bête  saisie  avoit  eti 
jnise ,  tenant  le  cuir  de  cet  animal ,  avec  la  tête 
Scotchée ,  montrera  en  présence  du  juge  la  per- 
sonne qvii  est  l'auteur  de  la  saisie.  Si  le  saisissant 
reçoit  le  cuir  et  la  tcto  de  l'animal ,  il  ne  sera 
tenu  qu'à  rendre  un  sol  pour  le  cuir.... 

7.  Mais  si  l'animal  est  vivant,  en  sorte  qu'il 
se  trouve  seulement  mutilé,  afFoibli ,  ou  amaigri  , 
quQ  le  tiers-said  rende  le  prix  de  sa  valeur  au 
temps  qu'il  l'a  reçu,  d'après  estimation  faite.  Mais 
si  le  tiers  saisi  rend  l'animal  sain  et  sans  défaut, 
alors  il  recevra  tout  ce  qui  doit  lui  revenir  pour 
ses  droits  de  garde. 

8.  Si  l'animal  avoit  été  vole  ,  alors  celui  sur 
qui  cet  animal  auroit  été  saisi  pour  être  mis  eu 
mains  tierces  ,  seroit  condamné  à  payer  1q 
capital  avec  les  frais ,  et  en  outre  la  condamna- 
tion  de  vol. 

5?.  Nous  défendons  de  saisir  et  de  mettre  entre 
les  mains  d'un  tiers  des  vêtements  et  autres 
choses  semblables,  sans  y  joindre  quelques  mar- 
ques auxquelles  on  puisse  les  reconnoître. 


liXXIII.  De  hominijigato  ahsqucjudkio  dimissé^ 


'I.  Si  quis  ingenuus  Ripuariiim  furem  lîgaverït, 
et  eum  absque  judicio  Principis  solvere  prae^ 
sumpserit,  sexaginta  solidis  culpabilis  judicetur* 


2.  Si  quis  eum  per  vim  tulerit,  sexaginta  solidis- 
culpabilis  judicctur, 

5.  Si  àutem  ligatus  fugâ  lapsus  fuerit,  et  hoc 
eum  sex  juraverit  qubd  absque  ejus  voluntate 
fugâ  lapsus  fuisset,  innocens  habeatur. 


4p*^ 


'"  4.  Si  âutem  cui  commendatus  fuerit  fugâ  eva-* 
serit,  sexaginta  solidis  culpabilis  judicetur. 

LXXIV.   Ut  niillus  eum  servo  traditlomm  vel 
commutationem  faciat. 

Hoc  âutem  constituimus ,  ut  nullus  eum  servo» 
alieno  negotium  faciat  vel  cpmmutationeni  facerô 


(  =Î3  )  ■ 

iXXÏII.  De  Innomme  lié  et  reUchê  sans  qui! soit 
Intervenu  aucun  Jugement, 

1.  Si  un  ingdnu  quelconque  avoît  lié  un 
Voleur  et  a  eu  la  tdmérité  de  le  relâcher  sans 
qu'il  soit  invenu  un  jugement  du  Prince  ,  qu'il 
«oit  condamné  à  payer  60  sols. 

2.  Si  quelqu'un  l'a  enlevé  par  force  j  qu'il 
8oit  condamné  à  payer  60  sols. 

5.  Mais  si  l'homme  lié  est  parvenu  à  s'évader, 
Cti  cas  que  celui  qui  l'avoit  lié  jure  avec  six 
personnes  que  cela  est  arrivé  sans  sa  participa- 
tion, qu'il  soit  réputé  innocent  (  exempt  de 
faute  ). 

4,  Maïs  si  quelqu'un  laisse  évader  un  homme 
qui  lui  a  été  confié ,  qu'il  soit  condamné  à  payer 
60  sols. 

LXXIV.  Que  personne  ne  fasse  aucune  tradition 
(  vente  )  ou  échange  avec  un  serf, 

»  Nous  statuons  que  personne  ne  fera  aucune 
affaire  ou  écliange  avec  le  serf  d'autrui,  ne  lui 


non  prœsiîmat,  nec  ei  uUam  commendadoneir} 
vel  traditionem  faciat ,  nec  à  servo  quisquam 
commendatam  vel  traditani  rem  recipiat.  Si  quis 
aiitem  post  hanc  diffinitionem  servo  aliquiù  com- 
mendare  prscsumpserit,  nilril  recipiat,  et  dominusf 
ejus  de  hoc  innocens  habéatur.  Simili t^r  de  puôra 
vel  de  muliere  akerius  constituimus; 


LXXV.  De  Te  propnsà  velsecutâ* 

Si  quis  caballum,  hominem,  vel  qusmlibôt^ 
rem  in  via  propriserit,  aut  eum  secutus  fuerit^ 
per  très  marcas  ipsum  Ostendat  y  et  sic  postea  ad 
Régis  stapplum  ducat.  Sin  autem  aliter  egerit^ 
fur  judicandus  est.  Qubd  sî  quis  latroni  aliquid 
tulei'it,  similiter  faciat^ 

On  piéîend  que  les  Saxons  avoîent  un  endroit  nommé  parc  dtf 
iloi,  où  l'on  metioit  ces  épaves, 

LXXVI.  D&  materiamine  vel  lignis  farads» 

Si  quis  Ripuariusin  sylvâ  commun'^seu  Regî?^ 
vel  alicujus  iocatâ  materiamen  vel  ligna  fiiss^ 


(  ^yj  ) 

lConfiera  ni  délivrera  aucune  chose  quelconque  | 
et  n'en  recevra  aucune  chose  livrée  ou  confiée  i 
61  après  ces  défenses  quelqu'un  à  Timprudence 
de  confier  quelque  cl>ose  à  un  serf,  qu'il  ne 
puisse  rien  redemander  ,  et  que  le  maicre  du 
serf  soit  à  cet  dgard  exempt  de  tout  reproche 
ou  recherche. 

Nous  statuons  la  même  chose  à  l'égard  de 
4'enfant  et  de  la  femme  d'autrui. 

LXXV.  De  la  chose,  trouvée  ou  qui  a  suivie 

Si  quelqu'un  â  trouvé  sur  un  chemin  urt 
cheval ,  un  homme ,  ou  tout  autre  chose,  ou  s'il 
en  a  été  suivi,  qu'il  l'expose  dans  trois  mfirchés 
et  qu'ensuite  il  conduise  cette  chose  au  tribunal 
du  Roi.  S'il  fait  autrement,  il  doit  ctre  jugé 
coupable  de  vol. 

Si  quelqu'un  a  enlevé  quelque  chose  à  ua 
woleur,  qu'il  en  use  de  môme. 

i.XX\  I.  Z)u  Mcrrain  et  bois  voles. 

Si  un  Ripuaire  quelconque  a  enlevé  d'une 
foret  commune^  ou  du  Roi,  ou  d'un  particulier, 


(    2f^    j 

abstulefît|  qiûndecim  solidis  culpabills  judîceture 
Sic  de  venationibus  vel  de  piscationibus ,  quia 
non  res  possessa  est ,  sed  de  ligno  agitur.  Aut  si 
negaverit,  eu  m  sgx  juret* 

LXXVII.  De  honîine  furbattudoi 

Si  quis  hominem  suptr  rébus  suis  comprehen-^ 
derit,  et  eum  ligare  voluerit,  aut  super  uxorem, 
seu  super  filiam ,  vel  his  similibus  ,  et  non  praeva- 
luerit  ligare,  sed  colpus  ei  excesserit,  et  eum 
înterfecerit ,  coram  testibus  In  quadruvio  in  clidâ 
eum  levare  débet,  et  sic  quadraginta  seu  quatuor- 
decim  noctes  custodire,  et  tune  ante  Judicem  in 
haraho  conjuret  qubd  eum  de  vitâ  forfactum 
înterfecisset.  Sin  autem  ista  non  adimpleverit^, 
homicidii  eulpabilis  judicetur.  Aut  si  negaverit, 
eum  legitimo  numéro  juret  qubd  hoc  hon  fecisset, 

Furhattudus  e£t  composé  à&fur^  qui  signifie  premier,  antérieur,  et 
i^e  battere ,  battre.  Le  vrai  sens  de  ce  mot  est  donc  que  cet  homme  a 
kattu  le  premier ,  c'est-à-dire,  qu'il  est  laggresseur. 

forfachte  signifie  $e  battre  pour  sa  défense  contre  un  assailla^f* 


«t 


(in) 

^l  affermée  dû  merrain  eu  Jes  bois  fendus^  qu'^ 
fcoit  condamne  à  payer  i  ;  solsi 

Nous  statuons  la  même  chose  pouf  les  otjet* 
l'elatifs  aux  chasses  et  a  la  pêche ,  parce  qu'il 
ne  s'agit  pas  d'une  chose  possédée ,  m.ais  de  boi8 
à  l'égard  desquels  la  possession  n  a  pas  lieui 

En  cas  de  déni,  l'accusé  jurera  avec  sit 
personnes* 

LXXVII.  De  r/iommc  quon  a  twl  en  se  défendant 
de  son  aoprrcssion. 

Si  quelqu'un  a  surp-ris  un  homme  dans  seà 
biens  et  a  voulu  le  lier ,  ou  s'il  l'a  trouvé  insul- 
tant sa  femme  ou  sa  fille  ,  oti  autres  choses 
semblables,  et  n"a  pu  le  lier,  en  cas  qu'un  coup 
lui  ait  échappé  et  qu'il  ait  tué  le  coupable ,  il 
sera  tenu  de  l'exposer  dans  un  carrefour  sur  une 
claie,  en  présence  de  témoins,  et  de  le  garder 
ià  pendant  40  ou  14  nuits,  alors  il  ira  jurer 
avec  (  un  nombre  compétent  d'autres  personnes  ) 
devant  le  juge,  dans  l'assemblée  publique,  qu'il 
a  tué  cet  homme  en  défendant  légitimement  sa 
vie ,  (  où  que  cet  homme  a  été  tué ,  ayant  suc- 
aqîîibé  pendant  que  lui  jurant  étoit  dans  le  cas 


r  ^  ^^^  ^ 


JLXXVIII.  De  eo  qui  fur  cm  in  dofno  recepent^ 


Si  quîs  furem  în  domo  receperît,  vel  eihospî* 
tiLim  seii  victum  prsestiterit ,  dmii  res  aliénas 
furatiis  fuerit,  ipse  similis  furi  culpabilis  judi- 
cetur,  aut  cum  sex  juret  quod  eum  nec  celasset 
îiec  in  domo  pavisset. 


LXXIX.  De  homim  penduto  et  cjus  hccreditate^ 

Si  quis  homo  propter  furtum  comprehensiis 
Fiierit,  et  légitimé  superjuratus,  et  judicio  Priii- 
Cipis  pendutus,  vel  in  quocumquelibet  patibiilo 
vitam  finierit,  omnes  res  ejus  hœredes  possideant, 
^xcepto  capitale  et  delaturâ  in  locum  restituant. 


He  îa  défense  légitime).  Sii  ne  saiîsfaît  {^as  î 
ces  conditions  ,  qu'il  soit  condamné  comme 
Coupable  de  meurtre.  En  cas  de  ddni  du  fait, 
il  jurera  avec  un  nombre  compétent  de  personnes 
qu'il  n'a  pas  fait  ce  dont  on  l'aura  accusé. 

LXXVIÎL   Dd  celui  qin  a  retiré  dans  sa  maison 
un  voleur. 

Si  quelqu'un  a  reçu  dans  sa  maison  un  voleur, 
ou  lui  a  fourni  Thospice  et  la  nourriture,  lorsque- 
ce  voleur  avoir  enlevé  des  choses  apparte- 
nantes à  autrui,  qu'il  soit  condamné  comme 
semblable  au  voleur  j  ou  qu'en  cas  de  dénégatiort 
du  fait,  il  jure  avec  six  personnes  n'avoir"  ni 
recelé  ,  ni  nourri  dans  sa  maison ,  le  voleur  ert 
question. 

LXXIX.  De  r/iomme  pendu  et  de  son  hércditêé 

Si  un  homme  quelconque  a  été  arrêté  pour 
vol,  que  le  fait  ait  été  confirmé  par  des  témoins 
avec  serment,  et  que  le  voleur  ait  été  pendu  en 
vertu  du  jugement  du  Prince ,  en  quelque  lieii 
qu'il  ait  fini  sa  vie  au  gibet ,  tous  ses  biens  pas- 
seront à  ses  héritiers,  excepté  le  capital  et  les 
irais  que  les  héritiers  seront  tenus  de  payer. 

Rij 
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LXXX.  De,  via  lacinâ. 


Sî  quis  Ripuarlus  ingenunm  Ripuarium  de  via 
isuâ  obstaverit ,  quindecim  solidis  culpabilis  judi- 
cecur,  aut  ciim  sex  jiiret  qubd  ei  viarn  suam  cum 
armis  nunquàm  contradixisset. 

I^XXXI.   l/t  parvulus  non  respondeat  antc 
quindecim  annos. 

Si  quis  honio  Ripuarius  defunctus  fuerlt ,  vel 
înterfectus,  et  filium  reliquerit,  iisque  ad  quintum 
decimum  annum  plénum  nec  causam  prosequatur, 
nec  in  judicio  interpellatus  responsum  reddat. 
Quindecimo  autem  anno  aut  ipse  respondeat  • 
0ut  defensorem  eligat.  Similiter  et  filia. 


Ï-XXXÏI.  De  damno  în  m^sso,  vel  in  cldusuerâ^ 


i.  Si  quis  Ripuarlus  in  messe  aliéna  vel  îa 
quâcumquelibet  clausurâ  damnum  fecerit,  œsti-. 
jîiatione  d^flin  i  culpabilis  judicçtur.  Si  ^utem 


(  2Û1  )■ 

LXXX.    Du  chemin  barré  (  ou  houché% 

SI  un  Ripuaîre  quelconque  a  barré  le  chemîtt 
à  un  autre,  qu'il  soit  condamné  à  payer  i  ^  sols , 
ou ,  en  cas  de  déni ,  qu'il  jure  ne  lui  avoir  jamais 
barré  le  chemin  avec  des  armes» 

LXXXI.    Quun  enfant  ne  doit  pas  répondre  tm 
justice  avant  sa  quin:^ieme  année. 

Sî  un  Ripuaîre  quelconque  meurt,  ou  est  tu^, 
laissant  un  fils  ,  celui-ci  jusqu'à  sa  quinzièmo 
année  révolue  ne  poursuivra  aucune  affaire  eir 
justice,  et  s'il  est  appelle  en  jugement,  ne  ser^ 
pas  tenu  d'y  répondre.  Mais  sa  quinzième  année 
étant  révolue,  ou  il  répondra  par  lui-même ;^  oi% 
îl  choisira  un  défenseur» 

Il  en  sera  de  même  de  la  fille^ 

LXXXII.   Du  dommage  causé  darcS  uns  muissuti^ 
ou  dans  un  clos» 

I.  Si  un  Ripuaire  quelconque  a  causé  cîi* 
dommage  dans  la  moisson  ou  dans  mvi  clôture- 
d'autrui  ^  qu'il  soit  condamné  à  payer  Iç^  dooi-^ 

Riii 
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gâveritj  et  convictus  fuerit,  capitale  eumfurt<3f 
f  t  deiaturâ  çulpabilis  judicetur. 


'2,  Si  quîs  peculium  alienum  in  messe  âdppe-f 
Jiensum  ad  parricum  minare  non  permiserit| 
quindecim  solidis  culpabilis  judicetur,  aut  çun^ 
§^x  juret  quod  hoc  noi;  fecisset. 


LXXXIII.  Pe  makficioi 
t  - 

fi.  Si  quis  vir  seu  qua  mulier  Ripuaria  per  ve- 
)^enum ,  seu  per  aliquod  maleficium ,  aliquern 
perdiderit  ^  weregiidum  componat. 


'2.  Si  autem  mortuus  non  fiierit,  et  varîetàtem 
^eu  4ebiiitatem  probabilem  ex  hoc  in  corpore 
Jiabuerit ,  centum  sçlifiis  culpabilis  judicetur  ^ 
^1^1  çurRsex  juret,  '  - 


■(  2^3  î 

taiage  suivant  restimation.  En  cas  qu'il  nîe  le  fait 
et  qu'il  en  soit  convaincu,  il  sera  condamné  à 
payer  le  capital  et  les  frais,  et  en  outre  l'action 
de  vol. 

2.  Si  quelqu'un  a  empêché  Je  mener  au  parc 
la  bête  d'autrui,  surprise  et  arrêtée  dans  une 
moisson,  qu'il  soit  condamné  à  payer  i  j  sols  , 
ou,  en  cas  de  déni,  qu'il  jure  n'avoir  pas  commis 
le  fait  à  lui  imputé. 

LXXXÏII.  Du  maléfice  [ou pois on^^ 

1.  Si  un  homme  ou  une  femme  Ripuaire  a 
fait  mourir  quelqu'un  par  le  poison  ou  par 
quelque  maléfice ,  que  le  coupable  compose  e; 
paie  le  weregild. 

2.  Si  celui  contre  qui  a  été  fait  l'usage  du 
poison ,  ou  du  maléfice ,  n'est  pas  mort  ,  et 
qu'il  soit  prouvé ,  qu'il  en  est  resté  foible  et 
languissant ,  l'auteur  du  délit  sera  condamné  a 
payer  loo  sols;  en  cas  de  déni  du  fait,  l'accusol 
jurera  avec  six  personnes. 


Riy 
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tXXXIV.  D&  Grafiont  Injuste  invhafo» 

Si  quîs  Grafîonem  ad  res  aliénas  injuste  toî^ 
le^ndas  iiivitaverit,  quadraginta  quiîiquQ  splido» 
çompon^t^  çt  si^nilem  restituât, 

LXXXV.  De  corpore  expotlato^ 

'ï.  Si  quis  corpus  mortuum ,  priusquàm  sepe-» 
Jiatur ,  expoliaverit ,  centum  solidis  cum  capital^ 
çt  deiaturâ  mulctetur, 

2,  Si  autem  eum  ex  hymo  traxerit  et  expoîia-» 
vçrit,  ducentis  solidis  eum  capitale  et  deiaturâ 
culpabilis  judicetur,  vel  wargus  sit ,  hoc  est^ 
expulsas  3  usque  dum  parentibus  satisfaciat, 

LXXXVL  I^c  çahdlo  exconicato^ 

'ï,  Çî  quis  caballum  alterius  mortuuni  seu 
quodçurnqueiibet  animai  extra  consilium  dornini. 
gui  ç3ççQrî;lcav§^rit;triginta  solidis  çidpabilis  ]Vi& 

cêcur» 


LXXXIV,  T>iL  Grafion  injustement  appelle. 

Si  quelqu'un  appelle,  mal -à- propos  ,  uni 
Grafion  ,  pour  enlever  les  choses  d'autrui, 
qu'il  soit  condamné  à  payer  47  ^Is,  et  qu'il 
restitue  des  choses  semblables. 

LXXXV.   Du  corps   dépouillée 

1.  Si  quelqu'un  dépouille  un  corps  mort 
avant  qu'on  l'ensevelisse ,  qu'il  soit  condamné 
à  payer   loo  sols  outre  le  capital  et  les  frais. 

2.  Mais  s'il  a  déterré  le  corps  mort  et  Yt 
ensuite  dépouillé,  qu'il  soit  condamné  à  payer 
200  sols  outre  le  capital  et  les  frais ,  et  qu'il 
^oit  war^e ,  c'est-à-dire ,  banni  jusqu'à  ce  qu'il 
^t  satisfait  aux  parents  du  mort. 

LXXXVI,      u  cheval  écorchc, 

i.  Si  quelqu'un  a  écorché  le  cheval  d'autruî, 
ou  tout  autre  aninial  quelconque ,  sans  le  con- 
sentement de  son  maître ,  qu'il  soit  condamné  à 
payer  30  sols. 


l  0.66  ) 

2.  Sî  âutem  negaverit,  et  convîctus  fuerît^. 
centum  solidis  cum  capitale  et  delaturâ  mule-- 
tetur. 

LXXXVII.  De   homine  forhannlto. 

Si  quis  hominem  qui  forbannitus  est  in  doinum 
recipere  prcçsumpseritj  si  Ripuarius  est,  sexa- 
ginta  solidis;  si  regius,  Romanus,  vel  ecclesias^ 
ticus ,  triginta  solidis  culpabilis  judicetur. 


LXXXVIII.  Ut  nemo  mimera  in  judiclo  acdpiat^ 


Hoc  autem  consensu  et  consilio  seii  paternâ 
tra_ditione  et  legis  consuetudine  super  omnia 
jubemus,  ut  nuilus  Optimatum,  Major-domus, 
Domestlcus,  Cornes,  Grafîo,  Cancellarius ,  veî 
quibuslibet  gradibus  sublimatus ,  in  provinciâ 
Ripuariâ  in  judicio  residens,  munera  ad  judicium 
pervertendum  recipiat.  Qubd  si  quis  in  hoc  de- 
preliçnsus  fuerit,  de  vitâ  componat. 


'(  ^^7  ) 
'2^  Maïs  s'il  a  nié  le  /ait  ,  et  qu'on  l'en  aîc 
convaincu,  qu'il  soit  condamné  à  payer  loo  sols, 
lOutre  le  capital  et  les  frais, 

LXXXVII.  De  r homme  banni. 

Si  quelqu'un  a  eu  la  tdmérité  de  recevoir  ^ 
dans  sa  maison,  un  homme  banni,  en  cas  que 
celui  qui  Fa  fait  soit  Ripuaire,  il  sera  condamné 
à  payer  60  sols  ;  si  c'est  un  homme  du  Roi ,  ou 
de  l'Eglise,  ou  un  Romain ,  il  sera  condamné 
à  payer   30  sols. 

J-XXXVIII.    Q^uc  personne  ne  doit  recevoir  des 
présents  à  caus^  des  jugements  quil  rend^ 

Nous  ordonnons  j  sur  toutes  choses  ,  du 
consentement  et  par  Tavis  de  tous,  conformé- 
ment à  la  tradition  reçue  de  nos  pcres ,  et  à  la 
coutume  observée  comme  ayant  force  de  loi , 
qu'aucun  des  grands  ,  soit  le  Maire  du  Palais , 
un  domestique  (  quelconque  )  un  Comte  (  du 
Palais  ) ,  un  Grafion  ,  un  Chancellier  ,  ou  tout 
^utre  personne  élevée  à  quelque  grade  q^ie  ce 
soit ,  résidant  en  jugement  dans  la  contrée  des 
Ripuaires,  ne  reçoive  aucun  présent  dans  la  vue 
ile  pQrter  un  jugement  ûîjusiç  ou  pervers   Si 


I  =»<?»  î 


I^XXXIX.  Ut  Judiccs  sîve  Missl  fiscales  freia 
non  cxigant  priusquàm  facinus  componatur. 


Nec  nuîlus  Judex  fiscalis  de  quâcumquelibet 
causa  freda  non  exigat,  priusquàm  faeinus  com- 
ponatur. Si  quis  autem  per  cupiditatem  ista  trans- 
gressus  fuerit ,  iegibus  componatur.  Fredum 
autem  non  illi  Judici  tribuat  cui  culpam  com- 
misiCj  sed  illi  qui  solutionem  recipit,  tertiam 
partem  coram  testibus  fisco  tribuat,  ut  pax  per- 
pétua stabilis  permaneat.  Ameii» 


JEXPLICIT     hïji    RiPUARIORUM.    DeO    GRATIASt 

Amen. 


Iguelqu'un  d'entr'eux  est  surpris  ayant  contrat 
venu  à  cette  loi,  qu'il  compose  pour  sa  vie* 

LXXXIX,  Q}i6  Us  juges  ou  envoyés  fiscaux  mf 
doivent  pas  exiger  le  fred  avant  quon  ait 
4omposé pour  raison  du  crime  dont  il  s  agit. 

Qu'aucun  juge  fiscal  n'exige  le  fred  ,  pouf 
;guelque  afïciire  que  ce  puisse  être,  avant  que 
Ton  ait  compose  pour  le  crime.  Si  quelqu'un , 
poussé  par  la  cupidité ,  a  transgressé  cette  dis- 
position 5  que  la  composition  soit  réglée  suivant 
les  loix,  * 

Que  ie  fred  ne  soit  pas  acauitté  au  juge  qui 
a  prononcé  sur  le  délit ,  mais  à  celui  qui  a  reçu 
le  paiement;  que  ce  dernier  juge  livre  au  fisc, 
devant  témoins,  la  troisième  partie  de  la  com- 
position ,  afin  que  la  paix  soit  ferme  et  stable  è 
perpétuité.  Ainsi  soit-il. 

FjN  Di  LA  Loi  des    Ripuaires.  Grâces  é 
piEU  Ainsi  soit-il, 
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